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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1936/2005 DU CONSEIL

du 21 novembre 2005

modifiant le règlement (CE) no 27/2005 en ce qui concerne le hareng, le flétan noir et le poulpe

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2371/2002 du Conseil du 20 décembre
2002 relatif à la conservation et à l’exploitation durable des
ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune
de la pêche (1), et notamment son article 20,

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 27/2005 (2) établit, pour 2005, les
possibilités de pêche et les conditions associées pour
certains stocks halieutiques et groupes de stocks halieu-
tiques, applicables dans les eaux communautaires et, pour
les navires communautaires, dans les eaux soumises à des
limitations de captures.

(2) Conformément à de nouveaux avis scientifiques, la
Commission internationale des pêches de la Baltique a
adopté une recommandation visant à accroître pour la
Communauté les possibilités de pêche de hareng dans les
sous-divisions 30 et 31 de la mer Baltique de 15 000
tonnes à 86 856 tonnes. Il y a lieu de mettre en œuvre
cette augmentation.

(3) Conformément aux statistiques corrigées des captures, il
convient que la Lituanie ait accès à des possibilités de
pêche à concurrence de 10 tonnes de flétan noir dans la

division IIa (eaux communautaires) et les sous-zones IV,
VI (eaux communautaires et eaux internationales). Il
convient donc de mettre en œuvre le chiffre corrigé.

(4) Afin de contribuer à la conservation du poulpe, et en
particulier protéger les juvéniles, il est nécessaire de
fixer en 2005 une taille minimale pour le poulpe issu
des eaux maritimes relevant de la souveraineté ou de la
juridiction des pays tiers situés dans la zone de la Copace,
dans l’attente de l’adoption du règlement modifiant le
règlement (CE) no 850/98 du Conseil du 30 mars
1998 visant à la conservation des ressources de pêche
par le biais de mesures techniques de protection des
juvéniles d’organismes marins (3).

(5) Il y a donc lieu de modifier le règlement (CE) no 27/2005
en conséquence.

(6) Compte tenu de l’urgence en la matière, il est impératif
d’octroyer une exception au délai de six semaines visé au
point I, sous 3, du protocole sur le rôle des parlements
nationaux dans l’Union européenne,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les annexes IA, IB et III du règlement (CE) no 27/2005 sont
modifiées conformément à l’annexe du présent règlement.
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(2) JO L 12 du 14.1.2005, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de
l’Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 novembre 2005.

Par le Conseil
Le président
J. STRAW
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ANNEXE

Les annexes du règlement (CE) no 27/2005 sont modifiées comme suit:

1) À l’annexe I A:

La rubrique concernant l’espèce Hareng dans les sous-divisions 30-31 est remplacée par la suivante:

«Espèce: Hareng
Clupea harengus

Zone: Sous-divisions 30-31
HER/3D30, HER/3D31.

Finlande 72 625
Suède 14 231
CE 86 856

TAC 86 856 TAC analytique auquel les articles 3 et 4 du règle-
ment (CE) no 847/96 ne s’appliquent pas.»

2) À l’annexe II B:

La rubrique concernant l’espèce Flétan noir dans la zone IIa (eaux communautaires), IV, VI (eaux communautaires et
eaux internationales) est remplacée par la suivante:

«Espèce: Flétan du Groenland
(flétan noir)
Reinhardtius hippoglossoides

Zone: IIa (eaux communautaires), IV, VI (eaux communau-
taires et eaux internationales)

Danemark 10
Allemagne 18
Estonie 10
Espagne 10
France 168
Irlande 10
Lituanie 10
Pologne 10
Royaume-Uni 661
CE 1 052

Norvège 145 (1) (2)

TAC Non applicable.

___________
(1) Seule la pêche à la palangre est autorisée dans VI.
(2) À prélever dans les eaux communautaires de II et VI.»

3) À l’annexe III:

La partie suivante est ajoutée:

«PARTIE J

COPACE

La taille minimale fixée pour le poulpe (octopus vulgaris) dans les eaux maritimes relevant de la souveraineté ou de la
juridiction des pays tiers et situées dans la zone de la Copace doit être de 450 g (éviscéré). Il est interdit de détenir à
bord, de transborder, de débarquer, de transporter, de stocker, de vendre, d’exposer en vue de la mise en vente ou de
mettre en vente des poulpes n’ayant pas la taille minimale requise de 450 g (éviscéré). Ils sont immédiatement rejetés
dans la mer.»
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RÈGLEMENT (CE) No 1937/2005 DE LA COMMISSION

du 25 novembre 2005

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du
21 décembre 1994 portant modalités d'application du régime
à l'importation des fruits et légumes (1), et notamment
son article 4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application des
résultats des négociations commerciales multilatérales du
cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par la
Commission des valeurs forfaitaires à l'importation des
pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il précise
dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfaitaires
à l'importation doivent être fixées aux niveaux repris à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans
le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 novembre 2005.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2005.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture et
du développement rural
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 25 novembre 2005 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation

0702 00 00 052 50,9
204 29,1
999 40,0

0707 00 05 052 136,8
204 41,4
999 89,1

0709 90 70 052 117,4
204 62,4
999 89,9

0805 20 10 204 63,7
624 83,4
999 73,6

0805 20 30, 0805 20 50, 0805 20 70,
0805 20 90

052 72,8
624 95,2
999 84,0

0805 50 10 052 67,6
388 74,2
999 70,9

0808 10 80 388 68,4
400 92,1
404 93,1
720 65,9
999 79,9

0808 20 50 052 73,0
400 99,0
720 50,9
999 74,3

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 750/2005 de la Commission (JO L 126 du 19.5.2005, p. 12). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 1938/2005 DE LA COMMISSION

du 25 novembre 2005

déterminant l’attribution des certificats d’exportation pour les fromages à exporter aux États-Unis
d’Amérique en 2006 dans le cadre de certains contingents du GATT

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers (1),

vu le règlement (CE) no 174/1999 de la Commission du 26
janvier 1999 établissant les modalités particulières d’application
du règlement (CEE) no 804/68 du Conseil en ce qui concerne
les certificats d’exportation et des restitutions à l’exportation
dans le secteur du lait et des produits laitiers (2), et notamment
son article 20, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1519/2005 de la Commission (3)
ouvre la procédure d’attribution des certificats d’exporta-
tion pour les fromages à exporter aux États-Unis d’Amé-
rique, en 2006, dans le cadre de certains contingents du
GATT.

(2) Les demandes de certificats d’exportation provisoires
pour certains contingents et groupes de produits dépas-
sent les quantités disponibles pour l’année contingentaire
2006. Il y a donc lieu de procéder à l’attribution de
certificats provisoires conformément aux dispositions
de l’article 20, paragraphe 3, du règlement (CE)
no 174/1999.

(3) Compte tenu du délai fixé pour la mise en œuvre de
cette procédure, conformément au règlement (CE)
no 1519/2005, il convient que le présent règlement
s’applique dès que possible,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les demandes de certificats d’exportation provisoires déposées
en vertu du règlement (CE) no 1519/2005 pour les groupes de
produits et les contingents identifiés par 16-Tokyo, 16-, 17-,

18-, 20- et 21-Uruguay, 25-Tokyo et 25-Uruguay dans la
colonne 3 de l’annexe du présent règlement sont acceptées
moyennant:

— l’application des coefficients d’attribution indiqués dans la
colonne 5 de l’annexe du présent règlement, lorsqu’elles
émanent de demandeurs qui démontrent avoir exporté les
produits considérés vers les États-Unis d’Amérique au cours
de l’une au moins des trois années précédentes et dont les
importateurs désignés sont des filiales ou considérés comme
telles conformément à l’article 20, paragraphe 2, sixième
alinéa, du règlement (CE) no 174/1999,

— l’application des coefficients d’attribution figurant dans la
colonne 6 de l’annexe du présent règlement, lorsqu’elles
émanent de demandeurs autres que ceux visés au premier
alinéa qui démontrent avoir exporté les produits considérés
vers les États-Unis d’Amérique au cours de chacune des trois
années précédentes.

Article 2

Les demandes de certificats d’exportation provisoires déposées
en vertu du règlement (CE) no 1519/2005 pour les groupes de
produits et les contingents identifiés par 22-Tokyo et 22-
Uruguay dans la colonne 3 de l’annexe du présent règlement
sont acceptées moyennant:

— l’application des coefficients d’attribution indiqués dans la
colonne 7 de l’annexe du présent règlement, lorsqu’elles
émanent de demandeurs qui démontrent avoir exporté du
fromage vers les États-Unis d’Amérique au cours de l’une au
moins des trois années précédentes et dont les importateurs
désignés sont des filiales,

— l’application des coefficients d’attribution figurant dans la
colonne 8 de l’annexe du présent règlement, lorsqu’elles
émanent de demandeurs autres que ceux visés au premier
alinéa qui démontrent avoir exporté du fromage vers les
États-Unis d’Amérique au cours de l’une au moins des
trois années précédentes.
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Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2005.

Par la Commission
Mariann FISCHER BOEL

Membre de la Commission
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ANNEXE

Identification du groupe conformément
aux notes additionnelles figurant au

chapitre 4 de la nomenclature tarifaire
harmonisée des États-Unis d’Amérique Identification du

groupe et du
contingent

Quantité dispo-
nible pour 2006

(en tonnes)

Coefficient d’attribution prévu à
l’article 1

Coefficient d’attribution prévu à
l’article 2

Numéro
de la
note

Groupe Premier tiret Deuxième tiret Premier tiret Deuxième tiret

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)

16 Not specifically provided
for (NSPF)

16-Tokyo 908,877 0,1503295 0,0501098

16-Uruguay 3 446,000 0,1038855 0,0346285

17 Blue Mould 17-Uruguay 350,000 0,0998573 0,0332858

18 Cheddar 18-Uruguay 1 050,000 0,3946298 0,1315433

20 Edam/Gouda 20-Uruguay 1 100,000 0,1754386 0,0584795

21 Italian type 21-Uruguay 2 025,000 0,1217898 0,0405966

22 Swiss or Emmenthaler
cheese other than with
eye formation

22-Tokyo 393,006 0,4174993 0,1391664

22-Uruguay 380,000 0,4130435 —

25 Swiss or Emmenthaler
cheese with eye
formation

25-Tokyo 4 003,172 0,4319087 0,1439696

25-Uruguay 2 420,000 0,3926871 0,1308957
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RÈGLEMENT (CE) No 1939/2005 DE LA COMMISSION

du 25 novembre 2005

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1784/2003 du Conseil du 29 sep-
tembre 2003 portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales (1), et notamment son article 15,
paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de l'article 14, paragraphe 2, du règlement (CE)
no 1784/2003, la restitution applicable aux exportations
de céréales le jour du dépôt de la demande de certificat
doit être appliquée, sur demande, à une exportation à
réaliser pendant la durée de validité du certificat. Dans
ce cas, un correctif peut être appliqué à la restitution.

(2) Le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du
29 juin 1995 établissant certaines modalités d'application
du règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui
concerne l'octroi des restitutions à l'exportation ainsi
que les mesures à prendre, en cas de perturbation, dans
le secteur des céréales (2) a permis la fixation d'un
correctif pour les produits repris à l'article 1er, paragra-
phe 1, point c), du règlement (CEE) no 1766/92 (3). Ce
correctif doit être calculé en prenant en considération les
éléments figurant à l'article 1er du règlement (CE)
no 1501/95.

(3) La situation du marché mondial ou les exigences spéci-
fiques de certains marchés peuvent rendre nécessaire la
différenciation du correctif suivant la destination.

(4) Le correctif doit être fixé en même temps que la restitu-
tion et selon la même procédure. Il peut être modifié
dans l'intervalle de deux fixations.

(5) Il résulte des dispositions précitées que le correctif doit
être fixé conformément à l'annexe du présent règlement.

(6) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à l'avance pour les
exportations des produits visés à l'article 1er, paragraphe 1,
points a), b) et c), du règlement (CE) no 1784/2003, à l'excep-
tion du malt, est fixé en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre 2005.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2005.

Par la Commission
Mariann FISCHER BOEL

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 25 novembre 2005 fixant le correctif applicable à la restitution pour les
céréales

(EUR/t)

Code des produits Destination Courant
12

1er terme
1

2e terme
2

3e terme
3

4e terme
4

5e terme
5

6e terme
6

1001 10 00 9200 — — — — — — — —

1001 10 00 9400 A00 0 0 0 0 0 — —

1001 90 91 9000 — — — — — — — —

1001 90 99 9000 C01 0 – 0,46 – 0,92 – 1,38 – 1,84 — —

1002 00 00 9000 A00 0 0 0 0 0 — —

1003 00 10 9000 — — — — — — — —

1003 00 90 9000 C02 0 – 0,46 – 0,92 – 1,38 – 1,84 — —

1004 00 00 9200 — — — — — — — —

1004 00 00 9400 C03 0 – 0,46 – 0,92 – 1,38 – 1,84 — —

1005 10 90 9000 — — — — — — — —

1005 90 00 9000 A00 0 0 0 0 0 — —

1007 00 90 9000 — — — — — — — —

1008 20 00 9000 — — — — — — — —

1101 00 11 9000 — — — — — — — —

1101 00 15 9100 C01 0 – 0,63 – 1,26 – 1,89 – 2,52 — —

1101 00 15 9130 C01 0 – 0,59 – 1,18 – 1,77 – 2,36 — —

1101 00 15 9150 C01 0 – 0,54 – 1,09 – 1,63 – 2,17 — —

1101 00 15 9170 C01 0 – 0,50 – 1,00 – 1,50 – 2,00 — —

1101 00 15 9180 C01 0 – 0,47 – 0,94 – 1,41 – 1,88 — —

1101 00 15 9190 — — — — — — — —

1101 00 90 9000 — — — — — — — —

1102 10 00 9500 A00 0 0 0 0 0 — —

1102 10 00 9700 A00 0 0 0 0 0 — —

1102 10 00 9900 — — — — — — — —

1103 11 10 9200 A00 0 0 0 0 0 — —

1103 11 10 9400 A00 0 0 0 0 0 — —

1103 11 10 9900 — — — — — — — —

1103 11 90 9200 A00 0 0 0 0 0 — —

1103 11 90 9800 — — — — — — — —

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1),
modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 2081/2003 (JO L 313 du 28.11.2003, p. 11).
C01: Tous pays tiers à l'exclusion de l'Albanie, de la Bulgarie, de la Roumanie, de la Croatie, de la Bosnie-et-Herzégovine, de la Serbie-et-Monténégro, de l'ancienne

République yougoslave de Macédoine, du Liechtenstein et de la Suisse.
C02: L'Algérie, l'Arabie saoudite, le Bahreïn, l'Égypte, les Émirats arabes unis, l'Iran, l'Iraq, Israël, la Jordanie, le Koweït, le Liban, la Libye, le Maroc, la Mauritanie, Oman,

le Qatar, la Syrie, la Tunisie et le Yemen.
C03: Tous pays tiers à l'exclusion de la Bulgarie, de la Norvège, de la Roumanie, de la Suisse et du Liechtenstein.
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RÈGLEMENT (CE) No 1940/2005 DE LA COMMISSION

du 25 novembre 2005

fixant les restitutions applicables à l'exportation pour le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1784/2003 du Conseil du 29
septembre 2003 portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales (1), et notamment son article 13,
paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 13 du règlement (CE) no
1784/2003, la différence entre les cours ou les prix sur
le marché mondial des produits visés à l'article 1er dudit
règlement et les prix de ces produits dans la Commu-
nauté peut être couverte par une restitution à l'exporta-
tion.

(2) Les restitutions doivent être fixées en prenant en consi-
dération les éléments visés à l'article 1er du règlement
(CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin 1995
établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi
des restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à
prendre, en cas de perturbation, dans le secteur des
céréales (2).

(3) La restitution applicable aux malts doit être calculée en
tenant compte de la quantité de céréales nécessaire à la
fabrication des produits considérés. Ces quantités ont été
fixées dans le règlement (CE) no 1501/95.

(4) La situation du marché mondial ou les exigences spéci-
fiques de certains marchés peuvent rendre nécessaire la
différenciation de la restitution pour certains produits,
suivant leur destination.

(5) La restitution doit être fixée une fois par mois. Elle peut
être modifiée dans l'intervalle.

(6) L'application de ces modalités à la situation actuelle des
marchés dans le secteur des céréales, et notamment aux
cours ou aux prix de ces produits dans la Communauté
et sur le marché mondial, conduit à fixer la restitution
aux montants repris en annexe.

(7) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation du malt visé à l'article 1er, para-
graphe 1, point c), du règlement (CE) no 1784/2003 sont fixées
aux montants repris en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre 2005.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2005.

Par la Commission
Mariann FISCHER BOEL

Membre de la Commission

FR26.11.2005 Journal officiel de l’Union européenne L 311/11

(1) JO L 270 du 21.10.2003, p. 78. Règlement modifié par le règlement
(CE) no 1154/2005 de la Commission (JO L 187 du 19.7.2005,
p. 11)

(2) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7. Règlement modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 777/2004 (JO L 123 du 27.4.2004, p. 50).



ANNEXE

du règlement de la Commission du 25 novembre 2005 fixant les restitutions applicables à l'exportation pour le
malt

Code des produits Destination Unité de mesure Montant des restitutions

1107 10 19 9000 A00 EUR/t 0,00

1107 10 99 9000 A00 EUR/t 0,00

1107 20 00 9000 A00 EUR/t 0,00

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission
(JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.

Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 2081/2003 de la Commission (JO L 313 du 28.11.2003,
p. 11).
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RÈGLEMENT (CE) No 1941/2005 DE LA COMMISSION

du 25 novembre 2005

fixant le correctif applicable à la restitution pour le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) nο 1784/2003 du Conseil du 29 sep-
tembre 2003 portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales (1), et notamment son article 15,
paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de l'article 14, paragraphe 2, du règlement (CE)
no 1784/2003, la restitution applicable aux exportations
de céréales le jour du dépôt de la demande de certificat
doit être appliquée, sur demande, à une exportation à
réaliser pendant la durée de validité du certificat. Dans
ce cas, un correctif peut être appliqué à la restitution.

(2) Le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du
29 juin 1995 établissant certaines modalités d'application
du règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui
concerne l'octroi des restitutions à l'exportation ainsi
que les mesures à prendre, en cas de perturbation, dans
le secteur des céréales (2) a permis la fixation d'un

correctif pour le malt repris à l'article 1er, paragraphe 1,
point c), du règlement (CEE) no 1766/92 (3). Ce correctif
doit être calculé en prenant en considération les éléments
figurant à l'article 1er du règlement (CE) no 1501/95.

(3) Il résulte des dispositions précitées que le correctif doit
être fixé conformément à l'annexe du présent règlement.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à l'avance pour les
exportations de malt, visé à l'article 15, paragraphe 3, du règle-
ment (CE) no 1784/2003, est fixé en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre 2005.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2005.

Par la Commission
Mariann FISCHER BOEL

Membre de la Commission
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(1) JO L 270 du 21.10.2003, p. 78. Règlement modifié par le règlement
(CE) no 1154/2005 de la Commission (JO L 187 du 19.7.2005,
p. 11).

(2) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7. Règlement modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 777/2004 (JO L 123 du 27.4.2004, p. 50).

(3) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21. Règlement modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 1104/2003 (JO L 158 du 27.6.2003, p. 1).



ANNEXE

du règlement de la Commission du 25 novembre 2005 fixant le correctif applicable à la restitution pour le malt

(EUR/t)

Code des produits Destination Courant
12

1er terme
1

2e terme
2

3e terme
3

4e terme
4

5e terme
5

1107 10 11 9000 A00 0 0 0 0 0 0
1107 10 19 9000 A00 0 0 0 0 0 0
1107 10 91 9000 A00 0 0 0 0 0 0
1107 10 99 9000 A00 0 0 0 0 0 0
1107 20 00 9000 A00 0 0 0 0 0 0

(EUR/t)

Code des produits Destination 6e terme
6

7e terme
7

8e terme
8

9e terme
9

10e terme
10

11e terme
11

1107 10 11 9000 A00 0 0 0 0 0 0
1107 10 19 9000 A00 0 0 0 0 0 0
1107 10 91 9000 A00 0 0 0 0 0 0
1107 10 99 9000 A00 0 0 0 0 0 0
1107 20 00 9000 A00 0 0 0 0 0 0

N.B.: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission
(JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.

Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 2081/2003 de la Commission (JO L 313 du 28.11.2003,
p. 11).
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RÈGLEMENT (CE) No 1942/2005 DE LA COMMISSION

du 25 novembre 2005

fixant les restitutions applicables aux produits des secteurs des céréales et du riz livrés dans le cadre
d'actions d'aides alimentaires communautaires et nationales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1784/2003 du Conseil du 29
septembre 2003 portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales (1), et notamment son article 13,
paragraphe 3,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (2), et
notamment son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 2 du règlement (CEE) no 2681/74 du Conseil du
21 octobre 1974 relatif au financement communautaire
des dépenses résultant de la fourniture de produits agri-
coles au titre de l'aide alimentaire (3) prévoit que relève
du Fonds européen d'orientation et de garantie agricole,
section «Garantie», la partie des dépenses correspondant
aux restitutions à l'exportation fixées en la matière
conformément aux règles communautaires.

(2) Pour faciliter l'établissement et la gestion du budget pour
les actions communautaires d'aides alimentaires, et afin
de permettre aux États membres de connaître le niveau
de participation communautaire au financement des
actions nationales d'aides alimentaires, il y a lieu de déter-
miner le niveau des restitutions octroyées pour ces
actions.

(3) Les règles générales et les modalités d'application prévues
par l'article 13 du règlement (CE) no 1784/2003 et par
l'article 13 du règlement (CE) no 3072/95 pour les resti-
tutions à l'exportation sont applicables mutatis mutandis
aux opérations précitées.

(4) Les critères spécifiques à prendre en compte dans le
calcul de la restitution à l'exportation pour le riz sont
définis à l'article 13 du règlement (CE) no 3072/95.

(5) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les actions d'aides alimentaires communautaires et natio-
nales prévues dans le cadre de conventions internationales ou
d'autres programmes complémentaires ainsi que d'autres actions
communautaires de fourniture gratuite, les restitutions applica-
bles aux produits des secteurs des céréales et du riz sont fixées
conformément à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre 2005.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2005.

Par la Commission
Mariann FISCHER BOEL

Membre de la Commission
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(1) JO L 270 du 21.10.2003, p. 78. Règlement modifié par le règlement
(CE) no 1154/2005 de la Commission (JO L 187 du 19.7.2005,
p. 11).

(2) JO L 329 du 30.12.1995, p. 18. Règlement modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 411/2002 de la Commission (JO L 62 du
5.3.2002, p. 27).

(3) JO L 288 du 25.10.1974, p. 1.



ANNEXE

du règlement de la Commission du 25 novembre 2005 fixant les restitutions applicables aux produits des
secteurs des céréales et du riz livrés dans le cadre d'actions d'aides alimentaires communautaires et nationales

(en EUR/t)

Code produit Montant des restitutions

1001 10 00 9400 0,00

1001 90 99 9000 0,00

1002 00 00 9000 0,00

1003 00 90 9000 0,00

1005 90 00 9000 0,00

1006 30 92 9100 0,00

1006 30 92 9900 0,00

1006 30 94 9100 0,00

1006 30 94 9900 0,00

1006 30 96 9100 0,00

1006 30 96 9900 0,00

1006 30 98 9100 0,00

1006 30 98 9900 0,00

1006 30 65 9900 0,00

1007 00 90 9000 0,00

1101 00 15 9100 6,85

1101 00 15 9130 6,40

1102 10 00 9500 0,00

1102 20 10 9200 55,62

1102 20 10 9400 47,68

1103 11 10 9200 0,00

1103 13 10 9100 71,51

1104 12 90 9100 0,00

NB: Les codes produits sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission
(JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.
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RÈGLEMENT (CE) No 1943/2005 DE LA COMMISSION

du 25 novembre 2005

fixant les prix minimaux de vente du beurre pour la 175e adjudication particulière effectuée dans le
cadre de l'adjudication permanente prévue par le règlement (CE) no 2571/97

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers (1), et notamment son article 10,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément au règlement (CE) no 2571/97 de la
Commission du 15 décembre 1997 relatif à la vente à
prix réduit de beurre et à l'octroi d'une aide à la crème,
au beurre et au beurre concentré destinés à la fabrication
de produits de pâtisserie, de glaces alimentaires et autres
produits alimentaires (2), les organismes d'intervention
procèdent par adjudication à la vente de certaines quan-
tités de beurre d'intervention qu'ils détiennent et à l'octroi
d'une aide à la crème, au beurre et au beurre concentré.
L'article 18 dudit règlement dispose que, compte tenu des
offres reçues pour chaque adjudication particulière, il est
fixé un prix minimal de vente du beurre ainsi qu'un
montant maximal de l'aide pour la crème, le beurre et
le beurre concentré qui peuvent être différenciés selon la

destination, la teneur en matière grasse du beurre et la
voie de mise en œuvre, ou décidé de ne pas donner suite
à l'adjudication. Le ou les montants des garanties de
transformation doivent être fixés en conséquence.

(2) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du lait et des
produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la 175e adjudication particulière effectuée dans le cadre de
l'adjudication permanente prévue par le règlement (CE)
no 2571/97, les prix minimaux de vente de beurre d'interven-
tion ainsi que les montants des garanties de transformation sont
fixés comme indiqué dans le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 novembre 2005.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2005.

Par la Commission
Mariann FISCHER BOEL

Membre de la Commission
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(1) JO L 160 du 26.6.1999, p. 48. Règlement modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 186/2004 de la Commission (JO L 29 du
3.2.2004, p. 6).

(2) JO L 350 du 20.12.1997, p. 3. Règlement modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 2250/2004 (JO L 381 du 28.12.2004,
p. 25).



ANNEXE

du règlement de la Commission du 25 novembre 2005 fixant les prix minimaux de vente du beurre pour
la 175e adjudication particulière effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente prévue par le règlement

(CE) no 2571/97

(EUR/100 kg)

Formules A B

Voies de mise en œuvre Avec traceurs Sans traceurs Avec traceurs Sans traceurs

Prix minimal
de vente

Beurre
≥ 82 %

En l'état 206 210 — —

Concentré 204,1 — — —

Garantie de transformation
En l'état 79 79 — —

Concentré 79 — — —
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RÈGLEMENT (CE) No 1944/2005 DE LA COMMISSION

du 25 novembre 2005

fixant les montants maximaux de l'aide à la crème, au beurre et au beurre concentré pour la 175e
adjudication particulière effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente prévue par le

règlement (CE) no 2571/97

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers (1), et notamment son article 10,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément au règlement (CE) no 2571/97 de la
Commission du 15 décembre 1997 relatif à la vente à
prix réduit de beurre et à l'octroi d'une aide à la crème,
au beurre et au beurre concentré destinés à la fabrication
de produits de pâtisserie, de glaces alimentaires et autres
produits alimentaires (2), les organismes d'intervention
procèdent par adjudication à la vente de certaines quan-
tités de beurre d'intervention qu'ils détiennent et à l'octroi
d'une aide à la crème, au beurre et au beurre concentré.
L'article 18 dudit règlement dispose que, compte tenu des
offres reçues pour chaque adjudication particulière, il est
fixé un prix minimal de vente du beurre ainsi qu'un
montant maximal de l'aide pour la crème, le beurre et

le beurre concentré qui peuvent être différenciés selon la
destination, la teneur en matière grasse du beurre et la
voie de mise en œuvre, ou décidé de ne pas donner suite
à l'adjudication. Le ou les montants des garanties de
transformation doivent être fixés en conséquence.

(2) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du lait et des
produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la 175e adjudication particulière effectuée dans le cadre
de l'adjudication permanente prévue par le règlement (CE)
no 2571/97, le montant maximal des aides ainsi que les
montants des garanties de transformation sont fixés comme
indiqué dans le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 novembre 2005.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2005.

Par la Commission
Mariann FISCHER BOEL

Membre de la Commission
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(1) JO L 160 du 26.6.1999, p. 48. Règlement modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 186/2004 de la Commission (JO L 29 du
3.2.2004, p. 6).

(2) JO L 350 du 20.12.1997, p. 3. Règlement modifié en dernier lieu
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 25 novembre 2005 fixant les montants maximaux de l'aide à la crème, au
beurre et au beurre concentré pour la 175e adjudication particulière effectuée dans le cadre de l'adjudication

permanente prévue par le règlement (CE) no 2571/97

(EUR/100 kg)

Formules A B

Voies de mise en œuvre Avec traceurs Sans traceurs Avec traceurs Sans traceurs

Montant
maximal de

l'aide

Beurre ≥ 82 % 39 35 39 35

Beurre < 82 % — 34,1 — 34

Beurre concentré 46,5 42,6 46,5 42

Crème — — 19 15

Garantie de
transforma-

tion

Beurre 43 — 43 —

Beurre concentré 51 — 51 —

Crème — — 21 —
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RÈGLEMENT (CE) No 1945/2005 DE LA COMMISSION

du 25 novembre 2005

fixant le montant maximal de l'aide au beurre concentré pour la 347e adjudication particulière
effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente prévue par le règlement (CEE) no 429/90

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers (1), et notamment son article 10,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément au règlement (CEE) no 429/90 de la
Commission du 20 février 1990 relatif à l'octroi par
l'adjudication d'une aide au beurre concentré destiné à
la consommation directe dans la Communauté (2), les
organismes d'intervention procèdent à une adjudication
permanente pour l'octroi d'une aide au beurre concentré.
L'article 6 dudit règlement dispose que, compte tenu des
offres reçues pour chaque adjudication particulière, il est
fixé un montant maximal de l'aide pour le beurre
concentré d'une teneur minimale en matière grasse de
96 % ou décidé de ne pas donner suite à l'adjudication.
Le montant de la garantie de destination doit être fixé en
conséquence.

(2) Il convient de fixer, en raison des offres reçues, le
montant maximal de l'aide au niveau visé ci-dessous et
de déterminer en conséquence la garantie de destination.

(3) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du lait et des
produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la 347e adjudication particulière effectuée dans le cadre de
l'adjudication permanente prévue par le règlement (CEE)
no 429/90, le montant maximal de l'aide ainsi que le
montant de la garantie de destination sont fixés comme suit:

— montant maximal de l'aide: 45,5 EUR/100 kg,

— garantie de destination: 50 EUR/100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 novembre 2005.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2005.

Par la Commission
Mariann FISCHER BOEL

Membre de la Commission
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par le règlement (CE) no 186/2004 de la Commission (JO L 29 du
3.2.2004, p. 6).

(2) JO L 45 du 21.2.1990, p. 8. Règlement modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 2250/2004 (JO L 381 du 28.12.2004, p. 25).



II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 16 juin 2004

relative aux mesures mises à exécution par l’Espagne en faveur de Siderúrgica Añón SA

[notifiée sous le numéro C(2004) 1813]

(Le texte en langue espagnole est le seul faisant foi.)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2005/827/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et en parti-
culier son article 88, paragraphe 2, premier alinéa,

vu l’accord sur l’Espace économique européen, et en particulier
son article 62, paragraphe 1, point a),

après avoir invité les intéressés à présenter leurs observations
conformément auxdits articles (1) et vu ces observations,

considérant ce qui suit:

I. PROCÉDURE

(1) À la suite d’informations parues dans la presse et selon
lesquelles une nouvelle entreprise, Siderúrgica Añón SA
(ci-après dénommée «Siderúrgica Añón», avait obtenu un
prêt de 9,62 millions EUR avec l’appui de la Xunta de
Galicia pour financer l’installation d’un laminoir, la
Commission a demandé des renseignements au sujet de
cette mesure par lettre datée du 14 mai 2001. La
Commission a envoyé une lettre de rappel à ce sujet le
2 juillet 2001.

(2) Par lettre du 10 juillet 2001, les autorités espagnoles ont
informé la Commission de l’existence du prêt et d’une
garantie accordée par l’Instituto Galego de Promoción
Económica (IGAPE).

(3) Par lettre du 27 juillet, la Commission a demandé de plus
amples informations au sujet des conditions d’octroi du
prêt et de la garantie.

(4) Après deux rappels datés du 19 septembre et du 12
October 2001, les autorités espagnoles ont communiqué
les informations demandées dans une lettre du 25
octobre 2001, complétée par une autre datée du 12
novembre 2001.

(5) Par lettre du 20 décembre 2001, la Commission a
communiqué à l’Espagne sa décision d’ouvrir la procé-
dure prévue à l’article 6, paragraphe 5, de la décision no
2496/96/CECA de la Commission du 18 décembre 1996
instituant des règles communautaires pour les aides à la
sidérurgie (2) (ci-après dénommée «code des aides à la
sidérurgie») au sujet des mesures en question.

(6) La décision de la Commission d'ouvrir la procédure a été
publiée au Journal officiel des Communautés européennes (3).
La Commission a invité les intéressés à présenter leurs
observations au sujet des mesures en question. Au même
moment, la Commission a transmis une demande
d’informations aux autorités espagnoles afin d’obtenir
certains renseignements.

(7) Par lettre du 1er mars 2002, les autorités espagnoles ont
envoyé leurs observations et fourni une partie des infor-
mations demandées. Les informations manquantes ont
été transmises dans une lettre du 19 avril 2002,
complétée par une lettre du 7 mai 2002.

(8) La Commission a reçu les observations des parties intér-
essées au sujet de ces mesures. Elles les a transmises à
l’Espagne, en lui donnant la possibilité d’émettre des
commentaires au sujet de ces observations, et elle a
reçu les commentaires de l’Espagne dans une lettre
datée du 26 March 2002.
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(9) Sur la base des informations communiquées par
l’Espagne, la Commission a décidé, le 2 juillet 2002,
d’étendre à d’autres mesures la procédure ouverte concer-
nant le prêt et la garantie visés au considérant 2.

(10) Les autorités espagnoles ont envoyé leurs observations
dans une lettre du 9 août 2002.

(11) La décision de la Commission d’ouvrir la procédure a été
publiée au Journal officiel des Communautés européennes (4).
La Commission a invité les parties intéressées à faire
connaître leurs observations au sujet des mesures concer-
nées.

(12) La Commission a reçu les observations des intéressés au
sujet de ces mesures. Elle les a transmises à l'Espagne, en
lui laissant la possibilité d'émettre des commentaires au
sujet de ces observations.

II. LES FAITS

1. Bénéficiaire

(13) Siderúrgica Añón est une entreprise créée en janvier
2000 pour la production et la commercialisation de
produits sidérurgiques. Elle a entamé les essais de fabrica-
tion en mars 2002. Lors de sa création, son capital social,
de 3 004 800 EUR, a été souscrit par Hierros Añón
(66,66 %) et Rodonita SL (ci-après dénommée «Rodo-
nita») (33,33 %).

(14) Hierros Añón est une entreprise consacrée à la vente de
produits sidérurgiques. Elle produit par ailleurs du treillis
en acier soudé par le biais de sa filiale, Gallega de Mallas
SL (ci-après dénommée «Gallega de Mallas»).

(15) Le tableau suivant contient une série de renseignements
relatifs au groupe:

1999 2000

Effectifs Chiffre d’affaires,
en millions EUR

Bilan,
en millions EUR Effectifs Chiffre d’affaires,

en millions EUR
Bilan,

en millions EUR

Gallega de Mallas 22 15,2 9,9 22 18,4 9,9

Hierros Añón n.d. 18,0 9,8 20 22,5 15,4

Promociones Añón 0 0,0 0,2 0 0,0 0,2

Siderúrgica Añón 0 0,0 0,0 0 0,0 12,0

Total 33,2 19,9 42 40,9 37,5

(16) Rodonita est une entreprise du groupe Epifanio Campo
SL (ci-après dénommé «Epifanio Campo», qui déploie ses
activités principalement dans le secteur des matériaux
industriels.

(17) Le tableau suivant contient des renseignements relatifs
aux entreprises dans lesquelles Rodonita détient une
participation de plus de 25 %:

1999 2000

Effectifs Chiffre d’affaires,
en millions EUR

Bilan,
en millions EUR Effectifs Chiffre d’affaires,

en millions EUR
Bilan,

en millions EUR

Pretensados Campo 20 1,99 1,86 19 1,52 2,41

Campo Brick 37 1,12 12,61 26 3,93 13,89

Epifanio Campo 26 6,16 11,92 27 12,21 17,69

Nueva Cerámica
Campo

35 4,20 6,93 32 4,34 6,22

A Ostreira 7 0,17 0,86 7 0,26 0,90

Cerámica Campor
Saez

25 0,87 0,74 29 1,48 0,80

Siderúrgica Añón 0 0,0 0,0 0 0,0 12,0

Total 150 14,51 34,93 140 23,74 53,94
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(18) Selon les autorités espagnoles, les principaux objectifs
poursuivis par Hierros Añón S.A. (ci-après dénommée
«Hierros Añón») et Rodonita avec cet investissement
sont les suivants: a) couvrir leurs besoins en produits
sidérurgiques de manière à ne plus dépendre de sources
extérieures comme c’était le cas jusqu’ici; b) obtenir des
produits de qualité uniforme; c) augmenter la valeur
ajoutée à l’intérieur des groupes. Il est prévu d’utiliser
70 % de la production de Siderúrgica Añón dans les
entreprises qui font partie de ces groupes et d’exporter
le reste en dehors de la Communauté, principalement
dans le nord de l’Afrique et en Amérique latine, mais
éventuellement aussi en Asie. Ce pourcentage diminuera
lorsque la deuxième phase du projet sera terminée.

(19) Au total, les coûts d’investissement du projet s’élevaient
au départ à 29 992 589 EUR. Ils devaient être financés

au moyen de ressources propres, d’aides publiques et
d’emprunts.

2. Marché

(20) L’entreprise fabriquera des produits finis (ronds à béton
en barres ou en couronnes) à partir de billettes d’acier
achetées sur le marché. Les ronds à béton constituent un
produit à faible valeur ajoutée utilisé dans le secteur de la
construction.

(21) Bien que d'importantes réductions de capacités aient été
opérées dans les années 1995-1997, la capacité de
production ayant, par exemple, diminué de 3,4 millions
de tonnes par an en Italie, le secteur dans lequel opère
Siderúrgica Añón enregistre encore un excédent de capa-
cité, comme le montrent les tableaux suivants:

Ronds à béton en barres Production communautaire
(millions de tonnes)

Capacité communautaire
(millions de tonnes) Taux d’utilisation (%)

1997 11,8 19,5 60,2

1998 12,0 18,2 65,6

1999 12,0 17,6 68,5

2000 12,5 17,5 71,4

Source: Investissements dans les secteurs du charbon et de l’acier de la Communauté. Office des publications officielles des Communautés européennes.

Ronds à béton en couronnes Production communautaire
(millions de tonnes)

Capacité communautaire
(millions de tonnes) Taux d’utilisation (%)

1997 2,0 2,8 70,6

1998 1,7 2,8 60,2

1999 2,2 2,8 77,1

2000 3,0 3,7 80,5

Source: Investissements dans les secteurs du charbon et de l’acier de la Communauté. Office des publications officielles des Communautés européennes.

(22) En 1999, l’Espagne a exporté quelque 480 000 tonnes de
ces produits vers le reste de la Communauté. Elle a
importé environ 290 000 tonnes du reste de la Commu-
nauté.

(23) Les ronds à béton sont fabriqués dans tous les pays de la
Communauté, à l’exception de l’Irlande, de la Suède et de
la Finlande.

3. Description des mesures

(24) Le 10 novembre 2000, la Xunta de Galicia a accordé par
le biais de l’IGAPE une subvention de 2 399 407 EUR

(dont 285 681 EUR déboursés au 31 juillet 2002) à
Siderúrgica Añon, ce qui représente 8 % des coûts
susceptibles de faire l’objet de subventions. L’IGAPE a
été créé en 1993 et canalise les activités menées par la
Xunta de Galicia en vue de promouvoir l’économie gali-
cienne.

(25) Le 29 décembre 2000, le ministère espagnol de la science
et de la technologie a accordé un prêt sans intérêt de
1 803 036 EUR, d’une durée de quinze ans et assorti
d’un délai de carence de cinq ans.
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(26) Le 2 avril 2001, Siderúrgica Añón a obtenu un prêt
syndiqué de 9 616 193 EUR auprès de sept banques,
dans le cadre d’un accord plus vaste conclu entre la
Xunta de Galicia et lesdites banques, dénommé ligne de
crédit «Inversiones Estratégicas de Galicia» (Inesga) (5). Le
taux d’intérêt est l’Euribor trimestriel + 25 points de base
et une commission d’ouverture de crédit de 0,5 %. Le
remboursement de 30 % de ce prêt bénéficie d’une
garantie subsidiaire de l’IGAPE, pour laquelle l’entreprise
paie une prime équivalente à 0,2 % du montant garanti.
Le 1er février 2001, l’IGAPE a également accepté de
subventionner 25 points de base du taux d’intérêt ainsi
que la commission d’ouverture du crédit.

(27) Le 19 avril 2001, le capital social de Siderúrgica Añón a
été augmenté pour atteindre 10 217 220 EUR. Une
entreprise contrôlée par l’État, SODIGA Galicia SCR, SA
(ci-après dénommée SODIGA), a apporté 1 803 060 EUR
(toutefois, la participation réelle ne correspondait qu’à
une valeur en actions de 1 202 040 EUR, car une
prime de 30 EUR s’ajoutait au prix de 60 EUR par
action), Hierros Añón 4 006 860 EUR et Rodonita
2 003 520 EUR. Les actionnaires privés ont payé 60
EUR par action, dont la moitié a été versée immédiate-
ment et l’autre moitié devait être déboursée avant la fin
du mois de septembre 2001. Après cette augmentation,
le capital de Siderúrgica Añón était réparti comme suit:
Hierros Añón, 58,82 %; Rodonita, 29,41 %; et SODIGA,
11,76 %. Les parties ont en outre signé un accord en
vertu duquel Hierros Añón et Rodonita (ou Siderúrgica
Añón elle-même) s’engageaient vis-à-vis de SODIGA à lui
racheter sa participation le 19 avril 2007 au plus tard, à
la plus élevée des deux valeurs suivantes: a) la valeur
comptable théorique de l’entreprise, déterminée le cas
échéant par des experts indépendants; ou b) 141,85 %
de l’apport initial, soit 2 557 640,61 EUR. SODIGA
recevra de Siderúrgica Añón à partir du 30 décembre
2002 cinq versements annuels de 150 916 EUR en
guise d’acompte sur la valeur définitive.

(28) SODIGA est une société de capital-risque contrôlée par la
Xunta de Galicia et dont l’activité consiste à apporter des
participations temporaires dans des entreprises liées au
développement de l’économie et de l’industrie galiciennes.
Les actionnaires de SODIGA sont la Xunta de Galicia
(20,6 % directement et 46,6 % par le biais de l’IGAPE)
et différents organismes financiers (32,8 %). SODIGA
reçoit de l’IGAPE des subventions qui, jusqu’en 2000,
s’élevaient à 6 861 574,89 EUR. Ces subventions

doivent servir au financement d’investissements particu-
liers, à savoir des investissements présentant un risque
plus élevé que ceux que l’entreprise finance normalement,
ou une durée ou une période d’amortissement plus
longue, ou encore des investissements réalisés dans
certaines zones géographiques.

(29) Le 1er mars 2002, le capital social de Siderúrgica Añón a
de nouveau été augmenté de 4 207 140 EUR. Les trois
actionnaires ont souscrit à cette augmentation propor-
tionnellement à leur participation (SODIGA a apporté
495 180 EUR) et tous dans les mêmes conditions en
ce qui concerne le prix par action et le paiement. De
plus, les parties ont signé un accord en vertu duquel
Hierros Añón et Rodonita (ou Siderúrgica Añón elle-
même) s’engageaient vis-à-vis de SODIGA à racheter la
participation de cette dernière le 19 avril 2007 au plus
tard, à la valeur la plus élevée des deux valeurs suivantes:
a) la valeur comptable théorique de l’entreprise, déter-
minée si nécessaire par des experts indépendants; ou b)
133,82 % de l’apport initial, à savoir 662 650 EUR.
SODIGA recevra de Siderúrgica Añón, à partir du 30
décembre 2003, quatre versements annuels de 41 867
EUR en guise d’acompte sur la valeur définitive.

4. Raisons ayant motivé l'ouverture de la procédure

(30) Dans ses décisions d’ouverture de la procédure, la
Commission a mis en doute le fait que la participation
de SODIGA dans le capital social de Siderúrgica Añón
puisse être considérée comme un véritable apport de
capital-risque selon les pratiques habituelles en matière
d’investissement dans une économie de marché et que
le prix payé pour la garantie constitue bien un prix de
marché. De surcroît, la Commission a exprimé des doutes
quant à la compatibilité de ces mesures et des autres
mesures adoptées par les autorités espagnoles pour
financer l’investissement, énumérées au chapitre précé-
dent, avec les règles du marché commun.

III. OBSERVATIONS DES INTÉRESSÉS

(31) Dans sa lettre du 22 février 2002, l’Association des acié-
ries européennes indépendantes (EISA) considérait que
l’aide était incompatible avec les règles du marché
commun principalement parce que: a) le marché des
barres d'acier souffrait d'un excédent de capacités; b) l'in-
vestissement ne serait jamais rentable et ne ferait que
fausser la concurrence; et c) aucun investisseur privé ne
risquerait son capital dans les conditions de marché
actuelles pour fabriquer ces produits.
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(5) Inesga est un fonds de développement dont l’objectif consiste à
faciliter le financement de projets viables présentant un intérêt parti-
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sept banques ont signé un accord en vertu duquel lesdites banques
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projets d’investissement. Selon les termes de cet accord, chacune
des banques participantes peut refuser de participer au financement
d’un projet déterminé.



(32) Dans sa lettre du 5 mars 2002, l’Union des entreprises
sidérurgiques (Unesid) considérait qu’il n’était pas logique
d’utiliser des fonds publics pour créer de nouvelles capa-
cités dans un secteur où des fonds publics considérables
ont été utilisés pour réduire la main d’œuvre et les capa-
cités.

(33) Dans sa lettre du 8 mars 2002, Federacciai, la fédération
des entreprises sidérurgiques italiennes, soulignait que le
marché des barres d’acier souffrait d’un excédent de capa-
cités et que, dès lors, les investissements réalisés dans ce
secteur présentaient un risque élevé, et qu’il fallait
s’attendre à un faible rendement. Elle considérait en
outre que la participation de SODIGA et d’Inesga reposait
sur des motifs politiques. Enfin, elle estimait que le taux
d’intérêt du prêt consenti par le biais d’Inesga et la prime
versée pour la garantie ne correspondaient pas aux condi-
tions de marché.

(34) Dans sa lettre du 17 octobre 2002, UK Steel Enterprise
Ltd. (ci-après dénommée «UK Steel») affirmait que ce
secteur se caractérisait par un excédent de capacités,
par une concurrence très virulente des pays tiers et par
la faiblesse des prix, et que tout laissait penser qu'un
investisseur privé normal n'aurait pas apporté de capitaux
pour créer de nouvelles capacités. Selon UK Steel, on
peut se demander si Hierros Añón et Rodonita auraient
investi dans ce projet pour leur propre compte si elles
n'avaient pas reçu une aide d'État illégale. De plus, le fait
que Hierros Añón et Rodonita utiliseront 70 % de la
production pour leurs besoins internes permet de s’inter-
roger quant à la rentabilité de Siderúrgica Añón. Le prix
de transfert du produit ne sera pas transparent et sera
probablement déterminé de manière à optimaliser la
rentabilité de Hierros Añón et de Rodonita plus que
celle de Siderúrgica Añón sur un marché en pleine
régression.

(35) Dans sa lettre du 31 juillet 2002, Siderúrgica Añón a
présenté les observations résumées ci-dessous.

(36) Selon l’entreprise, depuis le 23 juillet 2002, le règlement
(CE) no 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001
concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE
aux aides d’État en faveur des petites et moyennes entre-
prises (6) (ci-après dénommé «règlement PME») s’applique
au secteur sidérurgique. Le fait que l’aide ait été accordée
avant l’expiration du traité CECA est sans importance
puisque, conformément à la jurisprudence constante, les
décisions de la Commission quant à la compatibilité de
l’aide doivent se fonder sur les éléments de fait et de droit
existants au moment où la décision est adoptée et non au

moment de l’octroi de l’aide. De plus, la notification de la
Commission sur la détermination des règles applicables à
l’appréciation des aides d’État illégales (7), à laquelle
renvoie la communication de la Commission sur certains
aspects du traitement des affaires de concurrence résul-
tant de l’expiration du traité CECA (8), ne mentionne que
les encadrements communautaires, les lignes directrices,
les communications, etc., mais pas les règlements.

(37) Dans ces circonstances, étant donné que Siderúrgica
Añón est une PME et que l’intensité de l’aide accordée (9)
est inférieure à celle qui est mentionnée à l’article 4 du
règlement PME, l’aide serait compatible avec les règles du
marché commun (et ne serait pas soumise à l’obligation
de notification).

(38) De surcroît, en ce qui concerne la subvention accordée
par l’IGAPE et le prêt sans intérêt octroyé par le ministère
de la science et de la technologie, l’entreprise affirme les
avoir obtenus en vertu de régimes approuvés par la
Commission le 5 juillet 1995 (aide d’État N 21/95) et
le 18 mai 2001 (aide d’État N 182/01), respectivement,
et qu’ils sont donc compatibles avec le marché commun.

(39) En ce qui concerne la participation de SODIGA dans le
capital de Siderúrgica Añón, selon l'entreprise, le fait que
les intérêts des actionnaires privés et publics puissent être
différents est sans importance, puisque l'élément essentiel
réside dans le fait que les investisseurs publics et privés
participent dans les mêmes conditions. Dans ce sens,
l'entreprise rappelle que la Commission a considéré
qu'il n'y avait pas d'aide d'État dans la participation de
Baviera au capital de NMH aux côtés de trois autres
producteurs d’acier (décision du 26 juillet 1988, citée
dans la décision de la Commission du 31 octobre
1995) et que lorsqu'elle avait ouvert la procédure à l'en-
contre de la participation de la région wallonne dans la
société Carsid, la Commission n’avait pas pris en compte
les intérêts différents des actionnaires privés et publics.

(40) Dans sa lettre du 30 septembre 2002, l’entreprise soute-
nait qu’à partir du moment où le délai de trois mois
prévu par l’article 6, paragraphe 5, du code des aides à
la sidérurgie pour adopter une décision était venu à expi-
ration, la Commission n’avait plus le droit d’adopter une
décision concernant les mesures visées dans sa lettre du
20 décembre 2001.
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(41) Siderúrgica Añón a présenté des observations complé-
mentaires dans une lettre du 23 juin 2003. En premier
lieu, elle affirmait que l’aide ne pouvait pas être analysée
à la lumière du traité CECA ou du code des aides à la
sidérurgie. En second lieu, elle insistait sur le fait que
l’aide entrait dans le champ d’application du règlement
PME. Troisièmement, elle affirmait qu’il s’agissait d’une
aide existante au sens des dispositions de l’article
premier, point b), du règlement (CE) no 659/1999 du
Conseil du 22 mars 1999 portant modalités d’application
de l’article 93 du traité CE (10) (ci-après dénommé «règle-
ment de procédure») dans la mesure où elle avait été
accordée avant l’entrée en vigueur dans le secteur sidé-
rurgique des règles du traité CE en matière d’aides d’État.

IV. OBSERVATIONS DE L’ESPAGNE

(42) En ce qui concerne la participation de SODIGA dans le
capital social de Siderúrgica Añón, les autorités espa-
gnoles affirment qu’elle est conforme aux pratiques habi-
tuelles dans une économie de marché. Les décisions
d’investissement sont prises en tenant compte unique-
ment de la viabilité des projets et de la rentabilité
attendue. Dans le cas présent, la participation de
SODIGA dans le capital de Siderúrgica Añón est inter-
venue au moment de l’augmentation de capital, et en
même temps que les actionnaires existants, lesquels ont
acquis au total 83,4 % des nouvelles actions. Dans ces
circonstances, les autorités espagnoles estiment que, selon
la jurisprudence, les critères de l'investisseur privé sont
respectés. De plus, les autorités espagnoles soulignent que
l’accord de rachat garantit à SODIGA un rendement
minimal de l’investissement de 7,2 % l’an, soit un rende-
ment supérieur à celui des bons du Trésor (à dix ans) au
moment de la signature du contrat (5,3 %). Dans tous les
cas, s’il s’agissait d’une aide d’État, elle serait compatible
avec le marché commun conformément au point VIII 3.
ii) de la communication de la Commission sur les aides
d’État et le capital-investissement (11), puisqu’il s’agit d’une
PME en phase de création dans une région assistée.

(43) En ce qui concerne le fait que SODIGA a payé un prix
plus élevé par action et effectué le paiement immédiate-
ment, les autorités espagnoles estiment que cela
compense le rendement minimal de l'investissement
accordé à SODIGA, dont les autres actionnaires ne béné-
ficient pas. Dans tous les cas, elles affirment que le fait
qu'un nouvel actionnaire paie un prix plus élevé pour les
nouvelles actions est une pratique habituelle, qui reflète
l’importance de l’impulsion donnée au projet par les
premiers actionnaires, par exemple dans les contrats
avec les fournisseurs d’équipement et dans l’acquisition
de terrains.

(44) S’agissant de la participation de SODIGA à la deuxième
augmentation de capital de Siderúrgica Añón, les auto-

rités espagnoles indiquent que SODIGA a apporté une
participation proportionnelle à sa participation de
départ, dans les mêmes conditions que les autres action-
naires. Il n’existe pas d’aide d’État dans ces circonstances.

(45) Quant au fait d’imputer les agissements de SODIGA aux
pouvoirs publics, les autorités espagnoles affirment que,
selon la jurisprudence, il appartient à la Commission de
prouver que les pouvoirs publics sont intervenus dans la
décision d’investir dans Siderúrgica Añón.

(46) En ce qui concerne le prêt accordé par le biais d’Inesga,
les autorités espagnoles soulignent que les fonds provien-
nent exclusivement de sources privées (les banques parti-
cipantes), que les banques concernées sont libres de parti-
ciper au financement de chaque opération et que l'inter-
vention d'Inesga se limite au suivi. Dans ce sens, elles
estiment qu'il n'y a pas eu d'intervention des fonds
publics. En outre, elles affirment que la comparaison
avec le taux de référence utilisé par la Commission
n'est pas appropriée, car ce taux de référence correspond
à la moyenne des taux swap interbancaires à cinq ans des
mois de septembre, d’octobre et de novembre 2000
augmentés de 75 points de pourcentage. Étant donné
que le taux swap interbancaire à cinq ans à la date
d’octroi du prêt était de 4,769 %, le taux de référence
corrigé devrait être de 5,519 %. Enfin, les autorités espa-
gnoles indiquent que le taux est similaire, voire supérieur,
à ceux d’autres prêts accordés à des entreprises du groupe
Añón.

(47) En ce qui concerne la garantie octroyée par l’IGAPE, les
autorités espagnoles affirment qu’elle est conforme aux
conditions qui règnent sur le marché. Elles considèrent
que la commission appliquée par les banques privées
pour ce type de projet s'élève à 0,15 % par trimestre.
La différence avec la commission appliquée pour la
présente transaction résulte des facteurs suivants: a) les
conditions de mobilisation de la garantie sont beaucoup
plus strictes que celles qui s’appliquent aux garanties
bancaires, puisque ces dernières sont exécutables à la
première demande, tandis que la garantie de l’IGAPE
est exécutable uniquement à titre subsidiaire (lorsque le
bénéficiaire a été déclaré insolvable); b) le risque supporté
par l’IGAPE est beaucoup plus faible puisque l’IGAPE ne
couvre que 30 % du prêt, et que le prêt ne finance que
40 % de l’investissement; et c) les promoteurs du projet
sont des groupes dont la solvabilité est reconnue.

(48) Les autorités espagnoles ont communiqué des déclara-
tions de deux banques (Caixa Galicia et Banco Pastor),
qui affirment qu’au vu des conditions d’octroi du prêt et
de l’identité des actionnaires, elles auraient appliqué une
commission de 0,20 % l’an pour cette garantie.
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(10) JO L 83 du 27.3.1999, p. 1. Règlement modifié par l’acte d’adhé-
sion de 2003.

(11) JO C 235 du 21.8.2001, p. 3.



(49) En ce qui concerne la subvention de l’IGAPE pour 25
points de base du taux d’intérêt et la commission
d’ouverture de crédit, les autorités espagnoles affirment
que cette aide a été accordée dans le cadre des régimes
approuvés par la Commission et qu’à l’exception d’un
montant de 14 299,44 EUR, elle entre dans le champ
d’application du règlement (CE) no 69/2001 de la
Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de
minimis (12) relatif aux aides de minimis, qui est égale-
ment applicable au secteur CECA. Elles affirment par
ailleurs que le marché de ces produits ne sera pas
touché, puisque la majorité des produits sera utilisée à
l'intérieur du groupe et que presque tout le reste sera
exporté à l'extérieur de l'EEE.

(50) Quant à la subvention accordée par l’IGAPE, les autorités
espagnoles affirment qu'elle a été octroyée en vertu d’un
régime approuvé par la Commission, et qu’elle est donc
compatible avec le marché commun.

(51) Dans tous les cas, les autorités espagnoles affirment que
l’aide serait compatible avec le marché commun dans la
mesure où elle entre dans le champ d'application des
dispositions du règlement PME, qui s'applique également
au secteur de l'acier CECA.

(52) Les autorités espagnoles estiment en outre que l’aide est
conforme à l’encadrement communautaire des aides
d'État pour la protection de l'environnement (13). Elles
affirment que le système retenu pour le traitement des
eaux améliorera la protection de l’environnement par
rapport au système traditionnel et représente un coût
supplémentaire de 661 113 EUR. De la même manière,
l’utilisation de gaz naturel dans le four de réchauffage
permettra de réduire considérablement les émissions par
rapport au mazout et représente un coût supplémentaire
de 1 502 530 EUR. Troisièmement, tous les travaux
d’ingénierie pour les installations hydrauliques, les instal-
lations de lubrification, le câblage et les conduites ont été
réalisés en surface et non sous terre, ce qui améliorera les
conditions de travail et permettra d'éviter les fuites
souterraines. Cela représente un coût supplémentaire de
6 911 639 EUR.

(53) S’agissant des observations des tiers (voir les considérants
31 à 34), les autorités espagnoles estiment qu’elles ne
s’appuient sur aucune preuve et que ces associations
essaient seulement d’empêcher une autre entreprise de
s’installer sur le marché. Dans ce sens, les autorités espa-
gnoles rappellent que ce sont les problèmes d’approvi-
sionnement de ces produits auprès des producteurs tradi-

tionnels (et principalement les délais excessifs pour l’exé-
cution des commandes) qui ont amené les promoteurs de
la nouvelle entreprise à réaliser cet investissement. Elles
attirent par ailleurs l'attention de la Commission sur la
décision 89/515/CEE de la Commission, du 2 août 1989,
relative à une procédure d'application de l'article 85 du
traité CEE (14) et sur les arrêts connexes rendus par les
juridictions communautaires, indiquant que certains
membres de l’EISA avaient participé à des pratiques anti-
concurrentielles.

V. ÉVALUATION DES MESURES

(54) Siderúrgica Añón fabrique des barres d’acier, des produits
mentionnés à l'annexe 1 du traité CECA. Il s’agit donc
d’une entreprise au sens de l’article 80 dudit traité.

(55) Dans le cas présent, il est évident que l’Espagne a
appliqué les mesures de manière illégale puisqu’elle n’a
pas respecté la procédure prévue par l'article 6 du code
des aides à la sidérurgie. Dès lors, la Commission ne peut
accepter l'argument avancé par l'entreprise (voir le consi-
dérant 41) selon lequel il s’agirait d’une aide existante.

(56) Bien que la procédure ait été ouverte en vertu du traité
CECA, la Commission ne pouvait adopter de décision
définitive avant le 23 juillet 2002 puisque la décision
d’étendre la procédure a été prise le 2 juillet 2002 et a
été communiquée aux autorités espagnoles le 4 juillet
2002. L’invitation à présenter des observations a été
publiée le 9 septembre 2002. Au point 43 de sa commu-
nication sur certains aspects du traitement des affaires de
concurrence résultant de l'expiration du traité CECA, la
Commission a indiqué que dans de tels cas, elle pour-
suivrait l'enquête conformément aux dispositions du
règlement de procédure et qu’elle prendrait une décision
définitive conformément à l’article 88, paragraphe 2, du
traité CE.

(57) La Commission ne peut accepter l’argument de l’entre-
prise selon lequel l’expiration du délai de trois mois
écoulé depuis la décision initiale d’ouverture de la procé-
dure l’empêche d’adopter une décision (voir le considé-
rant 40). Comme l’a déclaré la Cour de justice dans
l’affaire C-5/01 Royaume de Belgique contre Commission
des Communautés européennes du 12 décembre
2002 (15), «le délai de trois mois mentionné à l'article
6, paragraphe 5, du sixième code des aides à la sidérurgie
ne saurait être considéré comme un délai prescrit à peine
de dessaisissement». Actuellement, le règlement de procé-
dure est pleinement applicable, et son article 7, para-
graphe 6, a été respecté.
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(12) JO L 10 du 13.1.2001, p. 30.
(13) JO C 37 du 3.2.2001, p. 3.

(14) JO L 260 du 6.9.1989, p. 1.
(15) Rec. 2002, p. I-11991, point 60.



1. Existence d’une aide d’État

(58) Selon l’article 87, paragraphe 1, du traité CE, sont incom-
patibles avec le marché commun, dans la mesure où elles
affectent les échanges entre États membres, les aides
accordées par les États ou au moyen de ressources
d’État sous quelque forme que ce soit qui faussent ou
qui menacent de fausser la concurrence en favorisant
certaines entreprises ou certaines productions.

a. Participation de SODIGA dans le capital social de Siderúr-
gica Añón

(59) En ce qui concerne la participation de SODIGA dans le
capital social de Siderúrgica Añón (voir les considérants
27 et 29), la Commission souligne, en premier lieu, que
SODIGA est contrôlée par la Xunta de Galicia. La
Commission rappelle en outre que la Xunta de Galicia
considère qu’elle fait partie des programmes d’aide aux
entreprises de l’IGAPE (16). Dans ces circonstances, la
Commission considère que les agissements de SODIGA
sont imputables à l’État.

(60) Pour déterminer si des avantages ont été accordés au
bénéficiaire de la mesure, la Commission applique le
principe de l’investisseur intervenant dans une économie
de marché. Ce principe a été appliqué par la Commission
dans de nombreuses affaires et il a été accepté et déve-
loppé par la Cour de justice dans différents arrêts (17).
Selon ce principe, lorsque des pouvoirs publics investis-
sent dans une entreprise dans des conditions qui seraient
acceptables pour un investisseur privé dans des condi-
tions normales d’économie de marché, l’investissement
ne constitue pas une aide d’État.

(61) En principe, lorsqu'un investisseur privé et un investisseur
public participent à une transaction donnée, il n'y a pas
d'aide d'État si les deux investisseurs participent dans les
mêmes conditions.

(62) Tel n’est cependant pas le cas pour la participation de
SODIGA dans le capital de Siderúrgica Añón pour les
raisons exposées ci-dessous.

(63) En premier lieu, lors de la première augmentation de
capital, SODIGA a versé sa participation immédiatement,
alors que les deux actionnaires privés l’ont versée plus
tard; de plus, SODIGA a payé 90 EUR pour chaque
action achetée, tandis que les associés privés n’ont payé
que 60 EUR par action.

(64) En second lieu, les principaux bénéficiaires de la produc-
tion de Siderúrgica Añón sont les actionnaires privés, qui
peuvent tirer profit de ces ressources tandis que SODIGA
ne peut compter que sur la rentabilité de Siderúrgica
Añón pour rentabiliser son investissement.

(65) La Commission ne peut accepter l’argument selon lequel
la prime versée par SODIGA constitue une pratique habi-
tuelle (voir le considérant 43), dans la mesure où l’entre-
prise n’avait pas encore commencé à produire et ne
pouvait donc pas montrer des résultats particulièrement
favorables de nature à justifier une prime. En outre, si cet
argument était accepté, il devrait être appliqué aux injec-
tions de capitaux effectuées par tous les investisseurs à
cette époque.

(66) La Commission reconnaît toutefois qu’en vertu de
l’accord de rachat des actions, SODIGA s’assurait un
rendement de 7,2 % pour ses actions, ce qui n’était pas
le cas pour les actionnaires privés (18).

(67) Selon la Commission, compte tenu des versements
annuels, du fait que la participation de SODIGA est
minoritaire et ne lui permet d’exercer aucune influence
sur la gestion de l’entreprise et du fait que Siderúrgica
Añón produira principalement pour ses propres action-
naires, du point de vue économique, cette participation
peut être comparée à un prêt participatif subordonné.
Toutefois, du point de vue du risque encouru, cet inves-
tissement doit être considéré comme une participation en
capital normale, étant donné que, malgré leur rang infé-
rieur à celui d’autres titres de créance, les prêts subor-
donnés ont priorité sur le capital social.
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(16) Source: http://www.xunta.es/Galicia2001/G200112G.pdf
(17) Voir l’arrêt de la Cour de justice du 10 juillet 1986 dans l’affaire

C-234/84 Royaume de Belgique contre Commission des Commu-
nautés européennes (Boch), Rec. 1986, p. I-2263, point 14: «En vue
de vérifier si une telle mesure présente le caractère d’une aide état-
ique, il est pertinent d’appliquer le critère indiqué dans la décision
de la Commission, et d’ailleurs non contesté par le gouvernement
belge, qui est basé sur les possibilités pour l’entreprise d’obtenir les
sommes en cause sur les marchés privés des capitaux. Dans le cas
d’une entreprise dont le capital social est détenu par les autorités
publiques, il convient notamment d’apprécier si, dans des circons-
tances similaires, un associé privé se basant sur les possibilités de
rentabilité prévisibles, abstraction faite de toute considération de
caractère social ou de politique régionale ou sectorielle, aurait
procédé à un tel apport en capital.» Voir également l’arrêt du
Tribunal de première instance du 6 mars 2003 dans les affaires
jointes T-228/99 et T-233/99 Westdeutsche Landesbank Girozen-
trale et Land de Rhénanie du Nord-Westphalie contre Commission
des Communautés européennes, Rec. 2003, p. II-435, points 255,
266, 313 et 324.

(18) Sans écarter le fait que le prix final pourrait être plus élevé si l'on
utilisait la méthode alternative (valeur comptable théorique), selon
les dernières prévisions faites par SODIGA en février 2002, l’utilisa-
tion de la valeur comptable théorique donnerait un rendement de
6,3 % pour l’investissement.



(68) Il faut donc savoir si le rendement de 7,2 % de l’inves-
tissement couvrirait le risque inhérent et serait acceptable
pour un investisseur privé dans le cas d'un prêt partici-
patif subordonné. Dans la logique de sa décision
2003/284/CE du 11 décembre 2002 concernant l’aide
d’État mise à exécution par l’Espagne en faveur de
Sniace SA (19), la Commission considère que le taux
d’intérêt normal pour couvrir le risque inhérent au prêt
aurait été de 12,33 % lors de la première augmentation
de capital et de 11,06 % lors de la seconde. Ce chiffre est
le résultat de l’addition du taux interbancaire utilisé par la
Commission pour le calcul de son taux de référence du
marché et des 75 points de base habituels ajoutés pour
les prêts octroyés en Espagne (6,33 % le 19 avril 2001 et
5,06 % le 1er mars 2002), plus 600 points de base. Ceux-
ci sont justifiés par l’absence de toute garantie, par le
risque inhérent à l’entrée d’une nouvelle entreprise dans
un secteur sidérurgique caractérisé par une surcapacité
structurelle et par le fait que, comme il a été expliqué
précédemment, cette opération présente un risque plus
élevé qu’un prêt normal (en cas d’insolvabilité, tous les
créanciers auraient la priorité) (20). Ce raisonnement est
conforme aux indications données par la Commission
dans sa communication concernant la méthode de fixa-
tion des taux de référence et d’actualisation (21), en vertu
desquelles le taux de référence peut être relevé de 400
points de base et même davantage dans les situations qui

présentent un risque particulier (par exemple lorsque les
sûretés normalement exigées par les banques ne sont pas
fournies).

(69) La Commission considère par conséquent que la partici-
pation en question confère à Siderúrgica Añón un avan-
tage financé au moyen des fonds publics.

(70) L’élément d’aide contenu dans les deux participations
équivaut à la différence d’intérêt entre 12,33 % et 7,2 %
— soit 5,13 % — dans le cas de la première participa-
tion, et à la différence d’intérêt entre 11,06 % et 7,2 % —

soit 3,86 % — dans le cas de la seconde. Tenant compte
des montants versés par Siderúrgica Añón à SODIGA,
cette aide correspond à la différence entre les rembour-
sements effectifs et les paiements annuels des intérêts et
du principal qui seraient effectués si l’on appliquait les
taux d’intérêt normaux cités ci-dessus, à savoir 12,33 %
et 11,06 % respectivement. En appliquant ces deux taux,
on obtiendrait un remboursement annuel d’intérêts de
222 317,3 EUR pour la première participation et de
54 766,9 EUR pour la seconde. La différence entre les
paiements des intérêts correctement calculés et le
programme de remboursement des deux participations
peut être illustrée comme suit (22):

Première participation de 1 803 060 EUR (2001)

Année 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Programme de rembour-
sement sans aide

222 317 222 317 222 317 222 317 222 317 222 317
+ 1 803 060
= 2 025 377

Programme de rembour-
sement appliqué

150 916 150 916 150 916 150 916 150 916 1 803 060

Aide annuelle 71 401 71 401 71 401 71 401 71 401 222 317

Deuxième participation de 495 180 EUR (2002)

Année 2003 2004 2005 2006 2007

Programme de rembourse-
ment sans aide

54 766 54 766 54 766 54 766 54 766
+ 495 180
= 549 946

Programme de rembourse-
ment appliqué

41 868 41 868 41 868 41 868 495 180

Aide annuelle 12 869 12 869 12 869 12 869 54 766
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(19) JO L 108 du 30.4.2003, p. 35.
(20) Cette logique est également celle suivie par la Commission dans sa

décision 2003/284/CE, dans laquelle elle a ajouté 600 points de
base à un prêt surbordonné en raison de l’absence de sûretés. Voir
le considérant 42 de la décision visée à la note de bas de page 19.

(21) JO C 273 du 9.9.1997, p. 3. Voir en particulier le premier tiret du
huitième alinéa.

(22) Dans la comparaison effectuée dans les deux tableaux, il convient
de souligner que le taux effectif de remboursement des mesures, de
7,2 %, correspond à une prime annuelle hypothétique qui serait
également payable en 2007 (année de remboursement du principal),
alors qu’en réalité, ces recettes n’ont été réparties qu’en cinq (au lieu
de six) et en quatre (au lieu de cinq) versements respectivement.



b. Prêt accordé par l'intermédiaire d’Inesga

(71) En ce qui concerne le prêt octroyé par l’intermédiaire
d’INESGA (voir le considérant 26), la Commission consi-
dère qu’il pourrait comporter des éléments d’aide d’État,
car le taux d’intérêt semble relativement faible. La
Commission observe cependant que les fonds sont
apportés par des banques privées libres de participer au
prêt. Dans ces circonstances, la Commission estime que
les conditions financières plus favorables sont dues à
l’intervention de l’IGAPE (garantie, bonification d’intérêts
payée directement aux banques) et au fait qu’il s’agit d’un
prêt syndiqué. Par conséquent, il n’y a pas d’élément
d’aide d’État dans le prêt en soi.

c. Garantie accordée par l’IGAPE

(72) S’agissant de la garantie accordée par l’IGAPE (voir le
considérant 26), selon la pratique suivie par la Commis-
sion (23) pour l’évaluation des garanties individuelles,
plusieurs conditions doivent être réunies pour qu’une
garantie ne constitue pas une aide d’État. Dans le cas
présent, la Commission indique que Siderúrgica Añón
n’avait pas de problèmes financiers au sens des disposi-
tions des lignes directrices communautaires pour les aides
d’État au sauvetage et à la restructuration d’entreprises en
difficulté (24) et a obtenu des prêts sur les marchés finan-
ciers sans l’intervention de l’État. Elle souligne également
que la garantie est liée à un prêt spécifique, se rapporte à
un montant maximal fixe, couvre 30 % de l’encours du
prêt et présente une durée limitée. En ce qui concerne le
prix payé pour la garantie, la Commission a mis en doute
le fait que la prime versée (0,2 % l’an sur l’encours de la
dette garantie, sans commission d’ouverture) corresponde
au prix normal d’une garantie similaire, en tenant compte
principalement des listes de prix maximaux pour les
garanties publiées par deux des banques participant au
prêt.

(73) La Commission ne peut accepter comme référence les
«offres» présentées a posteriori par les deux banques
(voir le considérant 48), car elles sont hypothétiques et
ont été présentées expressément aux fins de la présente
procédure. En outre, il s’agit d’offres émanant de deux
banques données, et qui par conséquent, ne reflètent pas
nécessairement la tendance du marché.

(74) La Commission ne peut pas non plus accepter les argu-
ments relatifs aux caractéristiques particulières de la
garantie (voir le considérant 47) et, par conséquent, la

réduction de prix par rapport au taux de marché
«normal» pour les raisons suivantes: a) le fait qu’en
Espagne, les garanties sont normalement exécutables à
la première demande s’explique par l’exigence d’autres
garanties de la part du bénéficiaire. En revanche, dans
le cas présent, l’IGAPE renonçait explicitement au droit
d’exiger toute autre garantie (après avoir obtenu l’accord
de la Xunta de Galicia); b) le fait que la garantie couvre
uniquement 30 % du prêt est sans incidence, puisque
seule l’importance du risque compte pour le garant; c)
le fait que les promoteurs du projet sont des groupes
dont la solvabilité est reconnue est également sans
importance, puisque lesdits groupes ne seraient pas
responsables des dettes de Siderúrgica Añón.

(75) Dans ces circonstances, la Commission considère qu’en
l’espèce, le taux du marché pour une garantie similaire
devrait être au minimum celui de 0,6 % l’an indiqué par
les autorités espagnoles (voir le considérant 47).

(76) La Commission estime dès lors que la garantie en ques-
tion confère à Siderúrgica Añón un avantage financé au
moyen des fonds publics.

(77) En ce qui concerne le montant d’aide d’État que constitue
cette garantie, le point 3.2 de la communication relative
aux garanties établit que l'équivalent-subvention d'une
garantie individuelle peut être calculé de la même façon
que celui d'un prêt à taux privilégié, la bonification
d’intérêt étant égale à la différence entre le taux du
marché et le taux obtenu grâce à la garantie de l’État,
après déduction de toutes les primes versées. Dans le cas
présent, pour déterminer le taux du marché dudit prêt, et
en l'absence d'autres prêts non garantis pour le finance-
ment de l'investissement, la Commission estime qu'il est
opportun d'utiliser le taux d'intérêt d'une ligne de crédit
sans garantie accordée par la Caixa de Galicia à Siderúr-
gica Añón (principal de 3 millions EUR, taux d’intérêt
Euribor à douze mois de + 0,75 %, commission d’ouver-
ture de crédit de 0,15 %, période d’un an à partir du 20
mars 2002) (25). La bonification d’intérêts sur le prêt
d’Inesga est donc de 0,3 % (différence de 0,50 % entre
la prime de risque du prêt d’Inesga (Euribor trois mois
+ 0,25 %) et celle de la ligne de crédit (Euribor douze
mois + 0,75 %) moins 0,2 % payé pour la garantie), ce
qui équivaut à 28 848,6 EUR (0,3 % de 9 616 193 EUR)
par an.
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(23) Communication de la Commission sur l’application des articles 87
et 88 du traité CE aux aides d’État sous forme de garanties (JO C 71
du 11.3.2000, p. 14, point 4.2).

(24) JO C 288 du 9.10.1999, p. 2.

(25) Bien les deux prêts diffèrent par leur durée et, partant, leur taux de
base, la Commission considère que la prime de risque exigée par le
créancier privé pour un prêt non garanti peut constituer un para-
mètre fiable pour apprécier l’élément d’aide contenu dans le prêt
d’Inesga.



d. Autres mesures

(78) La subvention accordée par l’IGAPE (voir le considérant
24) et le prêt sans intérêt du ministère de la science et de
la technologie (voir le considérant 25), ainsi que la
subvention de l’IGAPE pour le taux d’intérêt et la
commission d’ouverture accordée par le biais d’Inesga
(voir le considérant 26) confèrent à Siderúrgica Añón
un avantage financé au moyen des fonds publics.

(79) Les mesures d’aide citées au point précédent peuvent être
chiffrées comme suit: subvention accordée par l’IGAPE:
2 399 407 EUR; subventions accordées par l’IGAPE sur le
prêt octroyé par INESGA: 0,25 % l’an sur 9 616 193
EUR (bonification d’intérêts) — soit 24 040,5 EUR par
an — et 0,5 % sur 9 616 193 EUR (commission d’ouver-
ture de crédit) — soit 48 081 EUR par an; prêt sans
intérêt octroyé par le ministère de la science et de la
technologie: 5,7 % l’an sur 1 803 036 EUR — soit
102 773,5 EUR l’an.

e. Distorsions de la concurrence et des échanges commerciaux

(80) Compte tenu de la concurrence et des échanges intra-
communautaires dans ce secteur (voir les considérants
20 à 23), la Commission considère que les mesures
d’aide citées entraînent ou risquent d’entraîner des distor-
sions de concurrence et nuisent aux échanges entre les
États membres.

(81) La Commission conclut donc que la subvention accordée
par l’IGAPE, le prêt sans intérêt octroyé par le ministère
de la science et de la technologie, la subvention de
l’IGAPE pour les intérêts et la commission d’ouverture
du crédit accordée par le biais d’Inesga, la participation
de SODIGA dans le capital social de Siderúrgica Añón et
la garantie accordée par l’IGAPE constituent une aide
d’État au sens de l’article 87, paragraphe 1, du traité CE.

2. Compatibilité avec le marché commun

(82) En premier lieu, la Commission ne peut accepter l’argu-
ment selon lequel certaines des mesures d’aide ont été
exécutées conformément à des régimes autorisés
[N 21/95 (26) et N 182/2001 (27)]. Dans ses décisions
d’autorisation de ces régimes, la Commission a pris
note de l’engagement des autorités espagnoles de
respecter les règles applicables au secteur sidérurgique.

La Commission souligne que ces règles sont celles qui
figurent dans le code des aides à la sidérurgie, qui exclut
le secteur sidérurgique de ce type de régimes et impose
l'obligation de notification préalable. Puisque cette obliga-
tion de notification préalable n'a pas été respectée, l'aide
octroyée à Siderúrgica Añón n’est pas couverte par ces
deux régimes.

(83) Conformément au paragraphe 44 de la communication
de la Commission sur certains aspects du traitement des
affaires de concurrence résultant de l’expiration du traité
CECA, «en adoptant des décisions après le 23 juillet 2002
sur des aides d'État mises à exécution au plus tard à cette
date sans son approbation préalable, la Commission
appliquera sa communication sur la détermination des
règles applicables à l'appréciation des aides d'État illé-
gales» (28). Conformément au dernier alinéa de cette
communication, le contenu de cette dernière «est sans
préjudice de l'interprétation des règlements du Conseil
et de la Commission dans le domaine des aides d'État».

(84) En effet, selon l’article 9, paragraphe 2, deuxième
alinéa (29), du règlement (CE) no 70/2001, «les aides indi-
viduelles accordées en dehors de tout régime avant l'en-
trée en vigueur du présent règlement, sans l'autorisation
de la Commission et en violation de l'obligation de noti-
fication prévue à l'article 88, paragraphe 3, du traité, sont
compatibles avec le marché commun au sens de l'article
87, paragraphe 3, du traité et sont exemptées si elles
remplissent toutes les conditions fixées par le présent
règlement, en dehors de l'obligation de référence expresse
au présent règlement contenue à l'article 3, paragraphe 1».

(85) À la lumière des données relatives au chiffre d’affaires,
aux effectifs ou au bilan de Siderúrgica Añón et de ses
entreprises liées (voir les considérants 15 et 17), la
Commission considère qu’il s’agit d’une entreprise de
taille moyenne (au sens de l’annexe 1 du règlement
PME). Il y a donc lieu de déterminer si les aides à l’inves-
tissement accordées à Siderúrgica Añón réunissent les
conditions imposées par le règlement PME.

(86) À ce propos, la Commission souligne que conformément
à l’article 6, paragraphe 1, du règlement PME, les aides
individuelles sont soumises à l'obligation de notification
préalable lorsque l'un des deux seuils cités aux points a)
et b) est atteint.
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(87) Il en ressort que l’aide accordée par l'IGAPE sous la forme
d'une subvention de 2 399 407 EUR ne peut être exclue
de ladite obligation. Selon les autorités espagnoles (voir le
considérant 24), l’aide représente 8 % de l’investissement.
Par conséquent, l’investissement s’élève à 29 992 588
EUR, un montant supérieur au seuil de 25 millions
EUR établi à l’article 6, paragraphe 1, point a). De plus,
l’industrie sidérurgique doit être considérée comme un
secteur dans lequel on ne peut pas accorder d’aides à
finalité régionale conformément au troisième alinéa du
point 1 de la communication de la Commission sur les
aides au sauvetage et à la restructuration et les aides à la
fermeture dans l’industrie sidérurgique (30) et au point 27
de l’encadrement multisectoriel des aides à finalité régio-
nale en faveur de grands projets d’investissement (31). La
situation était identique lorsqu’on a accordé l’aide sidé-
rurgique conformément au code des aides à la sidérurgie.
Comme Siderúrgica Añón est une entreprise de taille
moyenne, le point de départ pour déterminer le seuil
applicable conformément aux dispositions de l’article 6,
paragraphe 1, point a) i), est, selon l'article 4, paragraphe
2, point b), 7,5 %. Conformément à l’article 6, para-
graphe 1, point a) i), l’intensité brute de l’aide ne peut
dépasser 50 % de 7,5 %, soit 3,75 %. Le chiffre de 8 % est
nettement supérieur à ce seuil. En effet, l’intensité brute
de l’aide de l’IGAPE doit tenir compte du montant total
de la subvention (qui s’élève à 8 %), et non du montant
déboursé initialement (qui s’élève à 0,95 %) comme
l’affirment les autorités espagnoles (voir le considérant
37). En effet, pour évaluer l'aide, il faut tenir compte
du montant octroyé, et pas du montant effectivement
déboursé.

(88) De plus, sachant qu’il ressort de la dernière phrase du
point 27 de l’encadrement multisectoriel des aides à fina-
lité régionale en faveur de grands projets d’investissement
que les grosses subventions individuelles accordées dans
le secteur sidérurgique et qui ne font pas l’objet d’une
exemption conformément au règlement PME sont incom-
patibles avec le marché commun, la subvention de
l’IGAPE ne peut faire l’objet d’une exemption conformé-
ment au règlement PME. Il convient de souligner que la
conclusion serait identique si l’on appliquait le code des
aides à la sidérurgie en vigueur lorsque l’aide a été
octroyée.

(89) En ce qui concerne toutes les autres aides considérées
comme des aides à l’investissement, elles ne pourraient
pas non plus être exclues de l’obligation de notification
conformément au règlement PME. Par conséquent, elles
auraient dû être ajoutées à la subvention accordée par
l’IGAPE et seraient incompatibles avec le marché
commun si l’on suit le raisonnement exposé aux consi-
dérants 86 à 88.

(90) Par ailleurs, la compatibilité fondée sur l’exception régio-
nale applicable aux aides d’État doit être évaluée confor-
mément aux critères établis dans les dispositions en
vigueur à la date d’octroi des aides, sur la base de la
communication de la Commission sur la détermination
des règles applicables à l’appréciation des aides d’État
illégales. Comme cela a déjà été indiqué, le code des

aides à la sidérurgie ne permettait pas d’octroyer des
aides à finalité régionale à la date à laquelle l’aide a été
accordée. Par conséquent, cette aide ne peut bénéficier de
l’exception régionale.

(91) La Commission ne peut pas non plus accepter l’argument
selon lequel certains des investissements pourraient justi-
fier une aide pour la protection de l'environnement, et
cela pour les raisons suivantes:

(92) Conformément à l’article 3 du code des aides à la sidé-
rurgie (32), où figurent les critères d’application des
mesures d’encadrement des aides pour la protection de
l’environnement, la Commission doit éviter que de
nouvelles installations ou de nouveaux équipements
bénéficient d’aides à l’investissement de caractère
général. De plus, les mesures d’encadrement des aides
pour l’environnement applicables (33) conformément au
code des aides à la sidérurgie stipulent que les aides
apparemment assignées à des mesures de protection de
l’environnement mais qui en réalité sont destinées à un
investissement général ne sont pas couvertes par les
mesures d’encadrement communautaire (point 3.2.1).

(93) Dans le cas présent, la Commission souligne en premier
lieu que les autorités espagnoles n’ont pas pris en compte
de considérations environnementales au moment
d’accorder l’aide.

(94) De surcroît, elle rappelle que les investissements dans le
système de traitement des eaux et dans le four de
réchauffage augmenteront l’efficacité de l’entreprise
grâce à la réduction des coûts correspondant à l’eau ou
à l’énergie. L’installation d’équipements de ce type est une
pratique courante dans l’industrie, et ils ne sont pas
considérés comme des investissements pour l’environne-
ment. La Commission considère que ce sont les réduc-
tions de coûts qui justifient ces investissements, qui ne
sont donc pas couverts par l'encadrement des aides pour
l'environnement (34).

(95) Dans tous les cas, ni les autorités espagnoles ni le béné-
ficiaire n’ont apporté de preuves concrètes concernant les
avantages desdites installations pour l’environnement. Par
conséquent, il n’est pas nécessaire d’avoir recours à un
expert indépendant ni de consulter les États membres
(voir l'annexe du code des aides à la sidérurgie). Par
ailleurs, tous les avantages liés à l’abaissement des coûts
de production n’ont pas été déduits comme l'exige l'an-
nexe du code des aides à la sidérurgie (35), et aucune
explication n'a été donnée concernant le calcul des
coûts supplémentaires.
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(32) Cet article s’applique à l’évaluation des aides accordées conformé-
ment à la communication de la Commission sur la détermination
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(33) Encadrement communautaire des aides d'État pour la protection de
l'environnement.

(34) Voir notamment la première phrase de l’annexe du code des aides à
la sidérurgie.

(35) Voir le point b) du titre «Aides visant à encourager les entreprises à
fournir une contribution importante à la protection de l’environne-
ment» de l’annexe.



(96) En ce qui concerne les travaux d’ingénierie, la Commis-
sion considère qu’il n’y a pas d'avantages pour l'environ-
nement et que s'il existait des avantages sur le plan de la
sécurité des travailleurs, ils ne seraient couverts ni par
l'encadrement des aides pour l'environnement ni par
aucune disposition du code des aides à la sidérurgie.

(97) La Commission ne voit pas non plus quelle disposition
du code des aides à la sidérurgie servirait de base pour
déterminer la compatibilité de l’aide. Il est évident qu’il ne
s’agit pas d’aides à la recherche et au développement ni
d’aides à la fermeture, et ces mesures n’ont pas été exécu-
tées en Grèce. De plus, la Commission constate qu’il ne
s’agit pas non plus d'aides à la formation au sens du
règlement (CE) no 68/2001 de la Commission du 12
janvier 2001 concernant l’application des articles 87 et
88 du traité CE aux aides à la formation (36), ni d’aides à
l’emploi au sens du règlement (CE) no 2204/2002 de la
Commission du 12 décembre 2002 concernant l’applica-
tion des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’État à
l’emploi (37) (38). Dans tous les cas, les autorités espa-
gnoles n’ont invoqué aucune de ces exceptions ni
aucun de ces règlements.

(98) Enfin, la Commission souligne que la communication de
la Commission sur les aides d’État et le capital-finance-
ment ne s’appliquait pas au secteur sidérurgique à la date
à laquelle les aides ont été accordées et ne s’y applique
pas non plus à l’heure actuelle conformément aux dispo-
sitions de son point VIII.3, huitième alinéa.

(99) Au vu de ce qui précède, la Commission estime qu’au-
cune des exceptions à l’interdiction d’accorder des aides à
l’investissement dans le secteur sidérurgique n’est appli-
cable dans le cas présent et, par conséquent, que les
mesures que la Commission considère comme une aide
d'État ne sont pas compatibles avec le marché commun.

VI. CONCLUSION

(100) La Commission doit considérer que l’Espagne a exécuté
illégalement les mesures d'aide d'État en question, qui
sont incompatibles avec le marché commun. Par consé-
quent, lesdites mesures doivent être supprimées.

(101) De plus, conformément à l'article 14, paragraphe 1, du
règlement (CE) no 659/1999, en cas de décision négative
concernant une aide illégale, la Commission décide que
l’État membre concerné prend toutes les mesures néces-

saires pour récupérer l’aide auprès de son bénéficiaire.
L’aide à récupérer comprend des intérêts qui courent à
partir de la date à laquelle l’aide a été mise à la disposi-
tion du bénéficiaire jusqu’à celle de sa récupération. Les
intérêts sont calculés sur la base du taux de référence
utilisé pour le calcul de l’équivalent-subvention dans le
cadre des aides à finalité régionale.

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. L’aide d’État que l’Espagne a accordée à Siderúrgica Añón
SA est incompatible avec le marché commun.

2. L’aide visée au paragraphe 1 comprend:

a) l’élément d’aide contenu dans la participation de SODIGA
dans le capital social de Siderúrgica Añón, correspondant à:

i) une prime annuelle de 5,13 % appliquée à l’apport initial
de capital de 1 803 060 EUR, après déduction des cinq
remboursements annuels de 150 916 EUR, en ce qui
concerne la première participation en 2001; et

ii) une prime annuelle de 3,86 % appliquée à l’apport initial
de capital de 495 180 EUR, après déduction des quatre
remboursements annuels de 41 868 EUR, en ce qui
concerne la seconde participation en 2002;

b) la subvention octroyée par l’IGAPE le 10 novembre 2000
pour un montant de 2 399 407 EUR;

c) les bonifications d’intérêts accordées pour le prêt syndiqué
de 9 616 193 EUR octroyé le 2 avril 2001 au moyen d’une
garantie de 30 % – soit 0,3 % l’an – et la bonification d’inté-
rêts directe de 0,25 % l’an accordée par l’IGAPE, représen-
tant un total annuel de 52 889,10 EUR;

d) le paiement de la commission d’ouverture de crédit de
48 081 EUR par l’IGAPE en ce qui concerne le prêt de
9 616 193 EUR du 2 avril 2001;

e) la bonification d’intérêts de 5,7 % l’an contenue dans le prêt
sans intérêt de 1 803 036 EUR octroyé par le ministère de
la science et de la technologie le 29 décembre 2000.
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(36) JO L 10 du 13.1.2001, p. 20. Règlement modifié par le règlement
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domaine des aides d’État.



Article 2

1. L’Espagne s’abstient de mettre à exécution de nouvelles
aides en faveur du bénéficiaire au moyen des mesures visées à
l’article premier.

En ce qui concerne les paiements déjà autorisés mais non effec-
tués à la date de l’adoption de la présente décision, soit
l’Espagne exige le remboursement de tout paiement effectué
après la date d’adoption de ladite décision, soit elle adapte, à
compter de cette date, les conditions applicables aux mesures
visées à l’article premier aux conditions du marché spécifiées
dans la présente décision.

2. L’Espagne adopte toutes les mesures nécessaires pour récu-
pérer auprès du bénéficiaire l'aide visée à l'article premier.

3. La récupération a lieu sans délai et conformément aux
procédures du droit national, pour autant qu’elles permettent
l'exécution immédiate et effective de la présente décision. Les
montants à récupérer comportent des intérêts qui courent
depuis la date à laquelle l'aide a été mise à la disposition du
bénéficiaire et jusqu’à celle de leur récupération. Le taux d’intérêt
est déterminé sur la base du taux de référence utilisé pour
calculer l’équivalent-subvention dans le cadre des aides à finalité
régionale.

Le taux d’intérêt visé au premier alinéa est appliqué sur une base
composée pendant toute la période visée audit alinéa.

Article 3

L’Espagne informe la Commission, dans un délai de deux mois à
partir de la date de notification de la présente décision, des
mesures prévues et adoptées en application de celle-ci. Elle
utilise à cette fin le questionnaire joint en annexe de la présente
décision.

Article 4

Le Royaume d’Espagne est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 16 juin 2004

Par la Commission
Mario MONTI

Membre de la Commission
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ANNEXE

Informations relatives à l’application de la décision de la Commission

1. CALCUL DU MONTANT À RÉCUPÉRER

1.1. Veuillez fournir les renseignements suivants sur le montant d’aide d’État illégale mis à la disposition du bénéficiaire:

Description concise de
la mesure (°)

Date(s) de
versement (°°) Montant de l’aide (*) Monnaie Date(s) de

remboursement (**)

(°) Si la mesure comprend plusieurs tranches et plusieurs remboursements, veuillez utiliser des rangées distinctes.
(°°) Date(s) à laquelle (auxquelles) les tranches d’aide ont été mises à la disposition du bénéficiaire.
(*) Montant de l’aide mise à la disposition du bénéficiaire (en équivalent subvention brut)
(**) Date(s) à laquelle (auxquelles) le bénéficiaire a remboursé les tranches d’aide

Observations:

1.2. Veuillez expliquer en détail la manière dont seront calculés les intérêts applicables au montant d’aide devant être
récupéré.

2. MESURES ADOPTÉES OU PRÉVUES POUR RÉCUPÉRER L’AIDE

2.1. Veuillez décrire en détail les mesures déjà adoptées ou prévues en vue d’une récupération immédiate et effective de
l’aide. Veuillez également indiquer, le cas échéant, le fondement juridique des mesures adoptées ou prévues.

2.2. À quelle date la récupération de l'aide prendra-t-elle fin?

3. MONTANTS DÉJÀ RÉCUPÉRÉS

3.1. Veuillez fournir les renseignements suivants concernant les montants d'aide déjà récupérés auprès du bénéficiaire:

Description concise de
la mesure Date(s) (°) Montant d’aide

remboursé Monnaie Date de
remboursement (°°)

(°) Date(s) à laquelle (auxquelles) les tranches d’aide ont été mises à la disposition du bénéficiaire.
(°°) Date(s) de remboursement de l’aide

3.2. Veuillez joindre des preuves du remboursement des montants d’aide indiqués dans le tableau du point 3.1.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 23 novembre 2005

modifiant la décision 2005/393/CE en ce qui concerne les zones réglementées établies pour la fièvre
catarrhale du mouton en Espagne

[notifiée sous le numéro C(2005) 4481]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2005/828/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 2000/75/CE du Conseil du 20 novembre 2000
arrêtant des dispositions spécifiques relatives aux mesures de
lutte et d'éradication de la fièvre catarrhale du mouton ou blue-
tongue (1), et notamment son article 8, paragraphe 2, point d),
son article 8, paragraphe 3, et son article 19, troisième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) La directive 2000/75/CE a arrêté des dispositions spéci-
fiques relatives aux mesures de lutte et d'éradication de la
fièvre catarrhale du mouton dans la Communauté, et
notamment la mise en place de zones de protection et
de surveillance ainsi qu'une interdiction pour les animaux
de sortir de ces zones.

(2) La décision 2005/393/CE de la Commission du 23 mai
2005 concernant les zones de protection et de surveil-
lance pour la fièvre catarrhale du mouton et les condi-
tions applicables aux mouvements à partir de ces zones
ou à travers ces zones (2) prévoit la définition de grandes
zones géographiques dans lesquelles des zones de protec-
tion et de surveillance (zones réglementées) doivent être
établies par les États membres pour la fièvre catarrhale du
mouton.

(3) L'Espagne a informé la Commission que le virus avait été
détecté dans un certain nombre de nouvelles zones
situées autour de la zone réglementée relative au sérotype
4.

(4) Il y a donc lieu d'étendre la zone réglementée en tenant
compte des données disponibles sur l'écologie du vecteur
et sur l'évolution de son activité saisonnière.

(5) Il convient dès lors de modifier la décision 2005/393/CE
en conséquence.

(6) Les mesures prévues à la présente décision sont
conformes à l’avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

À l'annexe I de la décision 2005/393/CE, la partie de la zone E
qui concerne l'Espagne est remplacée par le texte suivant:

«Espagne:

— province de Cadix, Málaga, Séville, Huelva, Cordoue,
Cáceres, Badajoz,

— province de Jaén (comarcas de Jaén et Andújar),

— province de Tolède (comarcas d'Almorox, Belvis de Jara,
Gálvez, Mora, Los Navalmorales, Ocaña, Oropesa, Quin-
tanar de la Orden, Madridejos, Talavera de la Reina,
Tolède, Torrijos et Juncos),

— province d'Ávila (comarcas de Arenas de San Pedro,
Candelada, Cebreros, Las Navas del Marqués, Navaluenga
et Sotillo de la Adrada),

— province de Ciudad Real (comarcas d'Almadén, Almodóvar
del Campo, Ciudad Real, Horcajo de los Montes, Malagón,
Manzanares et Piedrabuena),

— Province de Salamanque (comarcas de Béjar, Ciudad
Rodrigo et Sequeros),

— Province de Madrid (comarcas d'Aranjuez, El Escorial,
Griñón, Navalcarnero et San Martín de Valdeiglesias).»
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Article 2

La présente décision s'applique à partir du 29 novembre 2005.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 23 novembre 2005.

Par la Commission
Markos KYPRIANOU

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 24 novembre 2005

abrogeant les décisions 1999/355/CE et 2001/219/CE

[notifiée sous le numéro C(2005) 4500]

(2005/829/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 2000/29/CE du Conseil du 8 mai 2000 concer-
nant les mesures de protection contre l'introduction dans la
Communauté d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux
produits végétaux et contre leur propagation dans la Commu-
nauté (1), et notamment son article 16, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) La décision 1999/355/CE de la Commission du 26 mai
1999 relative à des mesures d'urgence contre la propaga-
tion d'Anoplophora glabripennis (Motschulsky) en ce qui
concerne la Chine (à l'exception de Hong Kong) (2) et
la décision 2001/219/CE de la Commission du 12
mars 2001 relative à des mesures d'urgence provisoires
concernant le matériel d'emballage en bois constitué en
totalité ou en partie de bois de conifères non transformé
originaire du Canada, de Chine, du Japon et des États-
Unis d'Amérique (3) sont devenues sans objet, étant
donné que les dispositions pertinentes sont désormais
fixées par la directive 2000/29/CE.

(2) En conséquence, dans un souci de cohérence et de clarté
de la législation communautaire, il y a lieu d'abroger les
décisions 1999/355/CE et 2001/219/CE.

(3) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité phytosanitaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les décisions 1999/355/CE et 2001/219/CE sont abrogées.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 24 novembre 2005.

Par la Commission
Markos KYPRIANOU

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 25 novembre 2005

modifiant la décision 2003/322/CE en ce qui concerne l’utilisation de matières de catégorie 1 pour
l’alimentation de certains oiseaux nécrophages

[notifiée sous le numéro C(2005) 4521]

(Seuls les textes en langues espagnole, grecque, française, italienne et portugaise font foi.)

(2005/830/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1774/2002 du Parlement européen et
du Conseil du 3 octobre 2002 établissant des règles sanitaires
applicables aux sous-produits animaux non destinés à la
consommation humaine (1), et notamment son article 23, para-
graphe 2, point d),

considérant ce qui suit:

(1) La décision 2003/322/CE de la Commission du 12 mai
2003 portant application du règlement (CE) no
1774/2002 du Parlement européen et du Conseil en ce
qui concerne l’utilisation de matières de catégorie 1 pour
l’alimentation de certains oiseaux nécrophages (2) définit
les conditions applicables à l’autorisation que certains
États membres peuvent accorder pour l’alimentation de
certaines espèces d’oiseaux nécrophages menacées
d’extinction ou protégées.

(2) Conformément à ladite décision et afin de limiter le
risque de propagation d’encéphalopathies spongiformes
transmissibles (EST), les carcasses de bovins, d’ovins et
de caprins destinées à être utilisées pour l’alimentation
des animaux doivent être soumises, avant leur utilisation,
à un test de dépistage des EST, dont le résultat est négatif.

(3) Afin d’améliorer la disponibilité des aliments destinés aux
espèces menacées d’extinction ou protégées, il convient
d’aligner les exigences de dépistage applicables aux
carcasses utilisées pour l’alimentation des animaux sur
les spécifications définies par le règlement (CE) no
999/2001 du Parlement européen et du Conseil du 22
mai 2001 fixant les règles pour la prévention, le contrôle
et l’éradication de certaines encéphalopathies spongi-
formes transmissibles (3), tout en limitant la proportion
de carcasses d’ovins et de caprins à échantillonner.

(4) Il y a lieu de maintenir l’interdiction d’utiliser, dans l’ali-
mentation animale, des carcasses pour lesquelles le test
de dépistage des EST a donné un résultat positif.

(5) Il convient donc de modifier la décision 2003/322/CE en
conséquence.

(6) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l’avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

À l’annexe de la décision 2003/322/CE, le point B 3 b) est
remplacé par le texte suivant:

«b) s’assurer que les carcasses de bovins et au moins 4 % des
carcasses d’ovins et de caprins destinées à être utilisées
pour l’alimentation des animaux sont soumises, avant
ladite utilisation, à un test réalisé dans le cadre du
programme de surveillance des EST conformément à
l’annexe III du règlement (CE) no 999/2001 et obtiennent
un résultat négatif, et».

Article 2

La présente décision est applicable à partir du 1er décembre
2005.

Article 3

La République hellénique, le Royaume d’Espagne, la République
française, la République italienne, la République de Chypre et la
République portugaise sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 25 novembre 2005.

Par la Commission
Markos KYPRIANOU

Membre de la Commission
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BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

DÉCISION DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

du 17 novembre 2005

concernant la distribution aux banques centrales nationales des États membres participants du
revenu de la Banque centrale européenne relatif aux billets en euros en circulation

(BCE/2005/11)

(2005/831/CE)

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BANQUE CENTRALE
EUROPÉENNE,

vu les statuts du Système européen de banques centrales et de la
Banque centrale européenne, et notamment leur article 33,

considérant ce qui suit:

(1) Afin de permettre l’affectation de fonds à une provision
pour risques de change, de taux d'intérêt et de variation
du cours de l'or, il est nécessaire de procéder à la refonte
de la décision BCE/2002/9 du 21 novembre 2002
concernant la distribution aux banques centrales natio-
nales des États membres participants du revenu de la
Banque centrale européenne relatif aux billets en euros
en circulation (1). Il est en outre plus opportun, pour des
raisons opérationnelles, de ne distribuer le revenu de la
Banque centrale européenne (BCE) relatif aux billets en
euros en circulation qu’une fois par exercice, plutôt que
chaque trimestre.

(2) La décision BCE/2001/15 du 6 décembre 2001 relative à
l’émission des billets en euros (2) établit la répartition des
billets en euros en circulation entre les banques centrales
nationales (BCN) proportionnellement à leurs parts libé-
rées dans le capital de la BCE. L’article 4 de la décision
BCE/2001/15 et l’annexe de cette décision attribuent à la
BCE 8 % de la valeur totale des billets en euros en circu-
lation. La BCE détient des créances intra-Eurosystème sur
les BCN à proportion de leurs parts dans la clé de répar-
tition du capital souscrit, pour une valeur équivalente à
celle des billets en euros qu’elle émet.

(3) En vertu de l’article 2, paragraphe 2, de la décision
BCE/2001/16 du 6 décembre 2001 concernant la répar-
tition du revenu monétaire des banques centrales natio-

nales des États membres participants à compter de l’exer-
cice 2002 (3), les soldes intra-Eurosystème relatifs aux
billets en euros en circulation sont rémunérés au taux
de référence. En vertu de l’article 2, paragraphe 3, de la
décision BCE/2001/16, cette rémunération est réglée par
des paiements de TARGET.

(4) Le considérant 6 de la décision BCE/2001/16 dispose que
le revenu dégagé par la BCE dans le cadre de la rémuné-
ration de ses créances intra-Eurosystème sur les BCN
relatives à sa part de billets en euros en circulation
devrait en principe être distribué aux BCN conformément
aux décisions du conseil des gouverneurs, proportionnel-
lement à leurs parts dans la clé de répartition du capital
souscrit, au cours de l’exercice même où il est dégagé.

(5) Lorsqu’elle distribue le revenu dégagé par la BCE dans le
cadre de la rémunération de ses créances intra-Eurosys-
tème sur les BCN relatives à sa part de billets en euros en
circulation, il convient que la BCE prenne en compte une
estimation de son résultat financier pour l’année qui
tienne compte de la nécessité d’affecter des fonds à une
provision pour risques de change, de taux d'intérêt et de
variation du cours de l'or, ainsi que de l’existence de
provisions susceptibles d’être libérées pour couvrir des
frais anticipés.

(6) Lorsqu’il détermine le montant du bénéfice net de la BCE
devant être transféré au fonds de réserve générale en
vertu de l’article 33.1 des statuts, il convient que le
conseil des gouverneurs tienne compte du fait qu’une
partie du bénéfice qui correspond au revenu relatif aux
billets en euros en circulation devrait être distribuée inté-
gralement aux BCN,
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DÉCIDE:

Article premier

Définitions

Aux fins de la présente décision, on entend par:

a) «États membres participants»: les États membres ayant adopté
l’euro conformément au traité instituant la Communauté
européenne;

b) «BCN participantes»: les banques centrales nationales des
États membres participants;

c) «soldes intra-Eurosystème relatifs aux billets en euros en
circulation»: les créances et les engagements intervenant
entre une BCN et la BCE et entre une BCN et les autres
BCN en application de l’article 4 de la décision
BCE/2001/15;

d) «revenu de la BCE relatif aux billets en euros en circulation»:
le revenu dégagé par la BCE dans le cadre de la rémunération
de ses créances intra-Eurosystème sur les BCN relatives à sa
part de billets en euros en circulation, par suite de l’applica-
tion de l’article 2 de la décision BCE/2001/16.

Article 2

Distribution provisoire du revenu de la BCE relatif aux
billets en euros en circulation

1. Le revenu de la BCE relatif aux billets en euros en circula-
tion est dû intégralement aux BCN au cours de l’exercice même
où il est dégagé et distribué aux BCN proportionnellement à
leurs parts libérées dans le capital souscrit de la BCE.

2. La BCE distribue aux BCN le revenu relatif aux billets en
euros en circulation qu’elle a acquis au cours d’un exercice, le
deuxième jour ouvrable de l’exercice suivant.

3. Le montant du revenu de la BCE relatif aux billets en
euros en circulation peut être réduit conformément à toute
décision du conseil des gouverneurs de la BCE sur le fondement

des statuts, au titre des frais encourus par la BCE à l’occasion de
l’émission et du traitement des billets en euros.

Article 3

Dérogation à l'article 2

Par dérogation à l’article 2:

1) Le conseil des gouverneurs décide, avant la fin de l’exercice,
de ne pas distribuer tout ou partie du revenu de la BCE
relatif aux billets en euros en circulation conformément à
l’article 2, de sorte que le montant du revenu distribué n'ex-
cède pas le bénéfice net de la BCE pour cet exercice si, sur le
fondement d’une estimation motivée élaborée par le direc-
toire, le conseil des gouverneurs prévoit que la BCE va enre-
gistrer une perte annuelle globale ou réaliser un bénéfice net
annuel d’un montant inférieur au montant estimé de son
revenu relatif aux billets en euros en circulation.

2) Le conseil des gouverneurs peut décider, avant la fin de
l’exercice, de porter tout ou partie du revenu de la BCE
relatif aux billets en euros en circulation dans une provision
pour risques de change, de taux d’intérêt et de variation du
cours de l’or.

Article 4

Dispositions finales

1. La décision BCE/2002/9 est abrogée. Les références à la
décision abrogée s’entendent comme faites à la présente déci-
sion.

2. La présente décision entre en vigueur le lendemain de son
adoption.

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 17 novembre 2005.

Le président de la BCE
Jean-Claude TRICHET
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DÉCISION DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

du 17 novembre 2005

modifiant la décision BCE/2002/11 concernant les comptes annuels de la Banque centrale
européenne

(BCE/2005/12)

(2005/832/CE)

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BANQUE CENTRALE
EUROPÉENNE,

vu les statuts du Système européen de banques centrales et de la
Banque centrale européenne, et notamment leur article 26.2,

considérant ce qui suit:

(1) Compte tenu de la nature de ses activités, il convient que
la Banque centrale européenne (BCE) soit couverte de
manière adéquate contre les risques de change, de taux
d’intérêt et de variation du cours de l’or. Le conseil des
gouverneurs de la BCE peut constituer une provision
pour de tels risques dans le bilan de la BCE.

(2) En vertu de l’article 3, paragraphe 2, de la décision
BCE/2005/11 du 17 novembre 2005 concernant la
distribution aux banques centrales nationales des États
membres participants du revenu de la Banque centrale
européenne relatif aux billets en euros en circulation (1),
le conseil des gouverneurs peut décider, avant la fin de
l’exercice, de porter tout ou partie du revenu de la BCE
relatif aux billets en euros en circulation dans une provi-
sion pour risques de change, de taux d’intérêt et de varia-
tion du cours de l’or,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Au chapitre II de la décision BCE/2002/11 (2), l’article 6 bis
suivant est inséré:

«Article 6 bis

Provision pour risques de change, de taux d’intérêt et de
variation du cours de l’or

Compte tenu de la nature des activités de la BCE, le conseil
des gouverneurs peut constituer une provision pour risques
de change, de taux d’intérêt et de variation du cours de l’or
dans le bilan de la BCE. Le conseil des gouverneurs décide du
niveau et de l’utilisation de la provision, sur le fondement
d’une estimation motivée de l’exposition de la BCE aux
risques.»

Article 2

Disposition finale

La présente décision entre en vigueur le lendemain de son
adoption.

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 17 novembre 2005.

Le président de la BCE
Jean-Claude TRICHET
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